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DEFINITION DES MOTS CLES 

 ̧abus sexuel : toute intrusion physique ¨ caract¯re sexuel commise par la force, sous la contrainte 

ou ¨ la faveur dôun rapport in®gal, ou la menace dôune telle intrusion (Glossaire des Nations 

Unies sur lôexploitation et les atteintes sexuelles, 2017, p. 4/ Note de bonne pratique ç Lutter 

contre lôexploitation et les abus sexuels ainsi que le harc¯lement sexuel dans le cadre du 

financement de projets dôinvestissement comportant de grands travaux de g®nie civil, p.7) è. 

 ̧acquisition de terres : ç lôacquisition de terres è se r®f¯re ¨ toutes les m®thodes dôobtention de 

terres aux fins du projet, qui peuvent inclure lôachat ferme, lôexpropriation et lôacquisition de 

droits dôacc¯s, comme des servitudes ou des droits de passage. Lôacquisition de terres peut 

®galement se d®finir comme : a) lôacquisition de terres inoccup®es ou inutilis®es, que le 

propri®taire foncier tire ou non ses revenus ou sa subsistance de ces terres ; b) la saisie de terres 

domaniales utilis®es ou occup®es par des individus ou des m®nages ; et c) la submersion de 

terres ou lôimpossibilit® dôutiliser des terres ou dôy acc®der par suite du projet. ç La terre è 

comprend tout ce qui pousse ou est fix® en permanence au sol, comme les cultures, les b©timents 

et dôautres am®nagements, ainsi que les plans dôeau qui sôy trouvent. (Cadre Environnemental 

et Social/Banque mondiale, note de bas de page 1, page 53 NES nÁ5). 

 ̧autres parties concern®es : d®signe tout individu, groupe ou organisme ayant un int®r°t dans 

le projet, soit en raison de son emplacement, de ses caract®ristiques ou de ses effets, soit pour 

des questions dôint®r°t public. Il peut sôagir notamment dôorganismes de r®glementation, 

dôautorit®s publiques, de repr®sentants du secteur priv®, de la communaut® scientifique, des 

universit®s, des syndicats, des organisations f®minines, dôautres organisations de la soci®t® civile 

et de groupes culturels (NES nÁ10, CES /Banque mondiale, version num®rique, page 2, note 

dôorientation 5.2). 

 ̧co¾t de remplacement : il est d®fini comme une m®thode dô®valuation qui ®tablit une 

indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les co¾ts de transaction n®cessaires 

associ®s au remplacement desdits actifs. L¨ o½ existent des march®s qui fonctionnent, le co¾t de 

remplacement correspond ¨ la valeur marchande ®tablie ¨ partir dôune ®valuation immobili¯re 

ind®pendante et comp®tente, plus les co¾ts de transaction. L¨ o½ des march®s fonctionnels font 

d®faut, le co¾t de remplacement peut °tre d®termin® par dôautres moyens, tels que le calcul de 

la valeur de production des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur non amortie du 

mat®riau de substitution et de la main dôîuvre ̈  utiliser pour la construction des structures ou 

dôautres actifs immobilis®s, plus les co¾ts de transaction. Dans tous les cas o½ le d®placement 

physique se traduit par la perte de logements, le co¾t de remplacement doit °tre au moins 

suffisant pour permettre lôachat ou la construction dôun logement qui r®ponde aux normes 

minimales de qualit® et de s®curit® acceptables pour la communaut®. La m®thode dô®valuation 

appliqu®e pour d®terminer le co¾t de remplacement doit °tre consign®e dans les documents 

pertinents de planification de la r®installation. Les co¾ts de transaction incluent les frais 

administratifs, les frais dôenregistrement ou dôacte, les frais de d®m®nagement raisonnables et 

tous autres frais semblables impos®s aux personnes concern®es. Pour assurer une indemnisation 

au co¾t de remplacement, il peut se r®v®ler n®cessaire dôactualiser les taux dôindemnisation 

pr®vus dans les zones du projet o½ lôinflation est ®lev®e ou le d®lai entre le calcul des taux 

dôindemnisation et le versement de lôindemnisation est important (Cadre Environnemental et 

Social/Banque mondiale, page 103) 

 ̧date butoir : la date limite dôadmissibilit® au paiement dôune indemnisation ou de toute autre 

aide permet de se pr®munir contre les actes de mauvaise foi dôoccupants opportunistes. Il est 

pr®f®rable de fixer une date butoir bien pr®cise, de donner et de diffuser des informations ¨ ce 

sujet, notamment en ®tablissant une d®limitation claire des zones de r®installation pr®vues. Les 

personnes qui sôinstallent dans la zone du projet ou lôexploitent apr¯s la date butoir ne peuvent 

pr®tendre ni ¨ une indemnisation ni ¨ une aide ¨ la r®installation. De m°me, la perte 
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dôimmobilisations corporelles (b©ti, arbres fruitiers et parcelles bois®es) r®alis®es ou implant®es 

apr¯s la date butoir nôouvre pas droit ¨ une indemnisation, sauf sôil peut °tre d®montr® que les 

am®liorations apport®es apr¯s cette date pour maintenir les moyens de subsistance des personnes 

touch®es sôimposaient pendant la p®riode entre la date limite et le d®placement (NES nÁ5 

paragraphe nÁ20.2., page 12) 

 ̧d®favoris® ou vuln®rable : lôexpression ç d®favoris® ou vuln®rable è d®signe des individus ou 

des groupes qui risquent davantage de souffrir des impacts n®gatifs du projet et/ou sont plus 

limit®s que dôautres dans leur capacit® ¨ profiter des avantages dôun projet. Ces individus ou ces 

groupes sont aussi plus susceptibles dô°tre exclus du processus g®n®ral de consultation ou de ne 

pouvoir y participer pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ou dôune 

assistance particuli¯re. ê cet ®gard, il faudra tenir compte des consid®rations li®es ¨ lô©ge, 

notamment des personnes ©g®es et des mineurs, y compris dans les cas o½ ceux-ci pourraient 

°tre s®par®s de leur famille, de leur communaut® ou dôautres individus dont ils d®pendent (CES, 

page 98 ; note bas de page 2) 

 ̧d®placement ®conomique/d®placement physique : le d®placement ®conomique renvoie ¨ la 

perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ ces actifs, qui donne notamment lieu ¨ une perte de source 

de revenus ou dôautres moyens de subsistance ; quant au d®placement physique, il d®signe le 

d®m®nagement, la perte de terrain r®sidentiel ou de logement du fait de lôacquisition de terres 

ou lôimposition de restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite (CES, page 57 ; NES nÁ 5, 

Paragraphe 1) 

 ̧d®placement forc® : d®placement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues 

inutilisables ou inaccessibles ¨ cause du projet (Cadre Environnemental et Social/Banque 

mondiale,, page 58) 

 ̧exploitation sexuelle : le fait de profiter ou de tenter de profiter dôun ®tat de vuln®rabilit®, dôun 

rapport de force in®gal ou de rapports de confiance ¨ des fins sexuelles, y compris mais non 

exclusivement en vue dôen tirer un avantage p®cuniaire, social ou politique (Glossaire des 

Nations Unies sur lôexploitation et les abus sexuels deuxi¯me ®dition, 2017, p.6/). 

 ̧restriction pour cause d'utilit® publique : les ç restrictions ¨ lôutilisation de terres è d®signent 

les limitations ou interdictions dôutilisation de terrains agricoles, r®sidentiels, commerciaux ou 

dôautres terrains, qui sont directement impos®es et mises en îuvre dans le cadre du projet. Il 

peut sôagir de restrictions ¨ lôacc¯s ¨ des aires prot®g®es et des parcs ®tablis par voie juridique, 

de restrictions ¨ lôacc¯s ¨ dôautres ressources communes, de restrictions ¨ lôutilisation des terres 

dans des zones de servitude dôutilit® publique ou de s®curit®. (NES nÁ5, note de bas de page 2, 

page 53 du CES). 

 ̧harc¯lement sexuel sôentend de toute avance sexuelle importune ou demande de faveurs 

sexuelles ou de tout autre comportement verbal ou physique ¨ connotation sexuelle 

raisonnablement propre ¨ choquer ou humilier, lorsquôil entrave la bonne marche du service, est 

pr®sent® comme une condition dôemploi ou cr®e au lieu de travail un climat dôintimidation, 

dôhostilit® ou de vexation (Glossaire des Nations Unies 2¯me ®dition sur lôexploitation et les 

atteintes sexuelles, 2017, p. 8 et 9) è. 

 ̧moyens de subsistance : les moyens de subsistance renferment lô®ventail complet des moyens 

que les individus, les familles et les communaut®s mettent en îuvre pour gagner leur vie, tels 

que lôoccupation dôun emploi salari®, la pratique de lôagriculture, de la p°che, de la cueillette, 

dôautres moyens de subsistance fond®s sur les ressources naturelles, le petit commerce et le troc 

(NES nÁ 5, note de bas de page nÁ 3, page 53 du CES). 

 ̧parties touch®es par le Projet : d®signe les personnes susceptibles dô°tre affect®es par le Projet 

en raison de ses effets r®els ou des risques quôil peut pr®senter pour le milieu physique, la sant®, 

la s®curit®, les pratiques culturelles, le bien- °tre ou les moyens de subsistance de ces personnes. 



Rapport provisoire du cadre politique de r®installation du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-BF)  
 

Page 11 sur 187 

Il peut sôagir de particuliers ou de groupes, y compris les populations locales (NES nÁ 10, CES 

/Banque mondiale 2017, version num®rique, page 2, note dôorientation 5.1). 

 ̧partie prenante : Selon la NES NÁ10, paragraphe 5 (page 98 CES), le terme ç partie prenante 

è d®signe les individus ou les groupes qui : a) sont ou pourraient °tre touch®s par le projet (les 

parties touch®es par le projet) ; et b) peuvent avoir un int®r°t dans le projet (les autres parties 

concern®es). Les parties prenantes dôun projet varieront en fonction des caract®ristiques du 

projet. Il peut sôagir de communaut®s locales, dôautorit®s nationales et locales, de projets voisins 

et dôorganisations non gouvernementales (NES NÁ nÁ10, note de bas de page 1, page 98 du 

CES). 

 ̧personne Affect®e par le Projet (PAP) ou personnes touch®es : peuvent °tre consid®r®es 

comme des personnes touch®es, les personnes qui : a) ont des droits l®gaux formels sur les terres 

ou biens vis®s ; b) nôont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s, mais 

ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient °tre reconnus en vertu 

du droit national ; c) nôont aucun droit l®gal ni de revendications l®gitimes sur les terres ou 

les biens quôelles occupent ou quôelles utilisent (NES nÁ 5, paragraphe nÁ 10, p. 7). 

 ̧r®installation involontaire : par r®installation involontaire, on entend que lôacquisition de terres 

ou lôimposition de restrictions ¨ lôutilisation de terres dans le cadre dôun projet peuvent entra´ner 

un d®placement physique (d®m®nagement, perte de terrain r®sidentiel ou perte de logement), un 

d®placement ®conomique (perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ des actifs, qui donne notamment 

lieu ¨ une perte de source de revenus ou de moyens de subsistance), ou les deux. Lôexpression 

ç r®installation involontaire è se rapporte ¨ ces effets. La r®installation est consid®r®e comme 

involontaire lorsque les personnes ou les communaut®s affect®es nôont pas le droit de refuser 

lôacquisition de terres ou les restrictions ¨ lôutilisation des terres qui sont ¨ lôorigine du 

d®placement. (NES nÁ5, CES, p105). 

 ̧s®curit® de jouissance : la ç s®curit® de jouissance è signifie que les personnes ou les 

communaut®s d®plac®es sont r®install®es sur un site quôelles peuvent occuper en toute l®galit®, 

dôo½ elles ne peuvent °tre expuls®es et o½ les droits fonciers qui leur sont attribu®s sont adapt®s 

¨ leurs us et coutumes. Les personnes r®install®es ne peuvent en aucun cas se voir attribuer des 

droits de jouissance inf®rieurs ¨ ce dont elles b®n®ficiaient sur les terres ou les actifs dont elles 

ont ®t® d®plac®es (NES nÁ5 page 2 ; note bas de page 6, page 54 du CES) 

 ̧valeur actuelle : la consistance (prix ou estimation mon®taire) du bien au jour de l'®tablissement 

du proc¯s-verbal de constat ou dô®valuation des investissements. (La loi 009-2018/AN du 03 mai 

2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes 

affect®es par les am®nagements et projet dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, 

article 7 dernier alin®a). 

 ̧violence ¨ lô®gard des femmes : forme de violence sexiste qui cause ou risque de causer aux 

femmes une souffrance physique, sexuelle ou psychologique, y compris la menace dôun tel acte, 

la contrainte ou la privation arbitraire de libert®, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie 

priv®e. La violence ¨ lô®gard des femmes englobe, sans y °tre limit®e, les formes de violence 

suivantes : a) La violence physique, sexuelle et psychologique exerc®e au sein de la famille, y 

compris les coups, les atteintes sexuelles inflig®es aux filles dans le foyer, les violences li®es ¨ 

la dot, le viol conjugal, les mutilations g®nitales et autres pratiques traditionnelles dangereuses 

pour les femmes, la violence non conjugale et la violence li®e ¨ lôexploitation; b) La violence 

physique, sexuelle et psychologique exerc®e au sein de la collectivit®, y compris le viol, les 

atteintes sexuelles, le harc¯lement sexuel et lôintimidation au travail, dans les ®tablissements 

dôenseignement et ailleurs, la traite des femmes et la prostitution forc®e; c) La violence 

physique, sexuelle et psychologique perp®tr®e ou tol®r®e par lô£tat, o½ quôelle sôexerce 
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(Glossaire des Nations Unies 2¯me ®dition sur lôexploitation et les atteintes sexuelles, 2017, p. 

8) è. 

 ̧Violences Bas®es sur le Genre (VBG) : Expression g®n®rique qui d®signe tout acte 

pr®judiciable perp®tr® contre le gr® dôune personne et fond® sur les diff®rences que la soci®t® 

®tablit entre les hommes et les femmes (genre). Elle englobe les actes qui provoquent un 

pr®judice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, la menace de tels actes, la 

contrainte, et dôautres formes de privation de libert®. Ces actes peuvent se produire dans la 

sph¯re publique ou priv®e (Directives du Comit® permanent inter-organisations sur la VBG, 

2015, p.5/ Note de bonne pratique óô Lutter contre lôexploitation et les abus sexuels ainsi que le 

harc¯lement sexuel dans le cadre du financement de projets dôinvestissement comportant de 

grands travaux de g®nie civil, p.8). 

.  
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RESUME EXECUTIF 

1. Contexte 

Le Burkina Faso, pays enclav® en Afrique de lôOuest, pr®sente un climat soudano-sah®lien caract®ris® 

par des variations pluviom®triques significatives allant de 350 mm au nord ¨ plus de 1000 mm au sud. 

Les ressources en eau sont essentielles pour l'®conomie du pays, notamment pour l'agriculture, qui 

constitue 80 % de l'emploi total, la moiti® des revenus ruraux et un tiers du Produit Int®rieur Brut 

(PIB). 

Cependant, le Burkina Faso est confront® ¨ des d®fis majeurs en mati¯re de ressources en eau, car ses 

pr®cipitations sont insuffisantes, son ®vaporation est ®lev®e, et ses ressources en eau renouvelables 

par habitant sont en dessous du seuil de raret® d'eau. De plus, le changement climatique menace 

davantage la disponibilit® de l'eau, avec une augmentation pr®vue de la temp®rature et une r®duction 

des pr®cipitations. Le pays a connu plusieurs ®pisodes de s¯cheresses s®v¯res qui ont affect® des 

millions de personnes. 

Le Burkina Faso d®pend des barrages pour mobiliser les ressources en eau de surface, mais de 

nombreux barrages sont mal entretenus et loin d'atteindre leur potentiel. Les d®bits d'eau de surface 

sont limit®s et saisonniers, ce qui rend le stockage essentiel. Le pays compte plus de 1000 petits 

barrages, dont la plupart ont une capacit® de stockage limit®e. Cependant, des efforts sont d®ploy®s 

pour la construction et la r®habilitation de barrages. 

Ces barrages jouent un r¹le ®conomique crucial, soutenant l'agriculture, la production d'®nergie 

hydro®lectrique, l'approvisionnement en eau potable, l'industrie, et bien d'autres secteurs. 

Malheureusement, de nombreux barrages sont confront®s ¨ des probl¯mes tels que la rupture, la 

s®dimentation, la v®g®tation envahissante et le manque d'eau pendant la saison s¯che. 

Pour faire face ¨ ces d®fis et garantir une mobilisation efficace des ressources en eau, le Burkina Faso 

envisage de mettre en îuvre le Projet de s®curit® de l'eau au Burkina Faso (PSE-BF) avec le soutien 

technique et financier de la Banque mondiale. Ce projet vise ¨ am®liorer la gestion des ressources en 

eau et ¨ renforcer la r®silience du pays face aux d®fis li®s ¨ l'eau. 

2. Br¯ve description du Projet 

L'objectif de D®veloppement du Projet (ODP) est de contribuer ¨ lôam®lioration des moyens de 

subsistance des populations par la s®curisation des ressources en eau et la protection de 

lôenvironnement. 

Le projet se concentrera sur les zones s®lectionn®es sur la base dôune m®thodologie multicrit¯res. Il 

sôagit des bassins tr¯s vuln®rables au changement climatique et soumis ¨ un stress hydrique important. 

Les interventions seront cibl®es de mani¯re ¨ minimiser les risques de mise en îuvre du projet li®s ¨ 

la dispersion des activit®s sur un trop grand nombre de sites.  

Le co¾t total du projet s'®l¯ve ¨ 150 millions de dollars am®ricains, enti¯rement financ® par un cr®dit 

de l'Association internationale de d®veloppement (IDA), avec la contribution restante assur®e par 

lô£tat du Burkina Faso. Le projet sera mis en îuvre sur une p®riode de six (06) ans. 

Pour atteindre ses objectifs de d®veloppement, le projet comprendra les six (06) composantes 

suivantes : 

Composante 1 : s®curit® des infrastructures de stockage dôeau 

Sous composante 1.1 : travaux de r®habilitation/reconstruction des barrages d®grad®s 

Sous composante 1.2 : travaux de s®curisation / confortation des barrages 
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Composante 2 : d®veloppement des infrastructures hydro-agricoles 

Sous composante 2.1 : am®nagement de p®rim¯tres irrigu®s 

Sous-composante 2.2: Appui ¨ la production agricole et piscicole et ¨ la gestion des p®rim¯tres 

irrigu®s 

 

Composante 3 : protection et gestion int®gr®e des bassins versants 

Sous-composante 3.1 : planification concert®e de lôam®nagement des bassins versants 

Sous-composante 3.2 : am®nagement des bassins versants 

 

Composante 4 : renforcement institutionnel et des capacit®s 

Sous composante 4.1 : renforcement du cadre institutionnel 

Sous composante 4.2 : renforcement de capacit®s 

 

Composante 5 : ®tudes compl®mentaires, Supervision des Travaux et Gestion du projet 

Sous composante 5.1: ®tudes, contr¹les, et surveillances des travaux 

Sous composante 5.2 : suivi et mise en îuvre du Cadre Environnemental et Social (CES). 

Sous-composante 5.3: coordination et gestion du projet 

 

Composante 6 : composante Intervention dôurgence contingente 

 

3. Impacts sociaux n®gatifs potentiels des investissements du projet 

La r®alisation des investissements physiques du PSE-BF pourrait n®cessiter des acquisitions de terres 

et/ou des restrictions ¨ lôutilisation des terres, et entra´ner de ce fait, des impacts sociaux n®gatifs 

significatifs sur des personnes ou des groupes de personnes. Les impacts sociaux n®gatifs potentiels 

du projet sont pour lôessentiel relatifs ¨ la perte de biens (terres, infrastructures, arbres, etc.) et/ou ¨ 

la r®duction de moyens de production et de biens, ¨ la perte et ou ¨ la restriction dôacc¯s ¨ des sources 

de revenus, etc. 

4. Cadre politique et juridique applicable au PSE-BF 

Le cadre politique juridique national et international applicable au PSE-BF se pr®sente comme suit : 

V Cadre politique national 

Le cadre politique national comprend : 

π Plan dôaction pour la stabilisation et le d®veloppement (PA-SD) 2021-2025 

π Plan National de D®veloppement Economique et Social (PNDES) ; 

π Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire ; 

π Politique Nationale de S®curisation Fonci¯re en Milieu Rural ; 

π Strat®gie Nationale Genre du Burkina Faso (2020-2024) ; 

π Politique Nationale de Population (PNP). 

 

V Cadre juridique international 

Le cadre juridique international porte essentiellement sur la Norme Environnementale et Sociale nÁ5 

(NES nÁ5) ç Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire è 

et la Norme Environnementale et Sociale nÁ10 (NES nÁ10) ç Mobilisation des parties prenantes et 

information è, de la Banque mondiale. Selon cette norme, le processus de r®installation doit ob®ir ¨ 

des r¯gles de transparence et dô®quit® pour assurer aux personnes affect®es des conditions 

satisfaisantes de d®placement et de compensation des pertes. 

 

V Cadre juridique national 

Le cadre juridique national comprend les principaux textes ci-apr¯s : 
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π Constitution du Burkina Faso ; 

π Loi_nÁ061-2015/CNT portant pr®vention, r®pression et r®paration des violences ¨ l'®gard des 

femmes et des filles et prise en charge des victimes ; 

π Loi NÁ025-2018/AN portant code p®nal ; 

π Zatu an VII 13 du 16 novembre 1989 portant institution et application d'un code des personnes 
et de la famille au Burkina Faso ; 

π Loi NÁ 028 -2008/AN portant Code du Travail au Burkina Faso ; 

π La Loi nÁ055-2004/AN du 21 d®cembre 2004 portant Code G®n®ral de Collectivit® 

Territoriale au Burkina Faso ; 

π Loi NÁ 034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant R®organisation Agraire et Fonci¯re au Burkina 

Faso ; 

π Loi nÁ 034-2009/AN du 16 Juin 2009 Portant R®gime Foncier Rural 

π Loi nÁ034-2002/AN du 14 novembre 2002 portant orientations relatives au pastoralisme au 

Burkina Faso ; 

π Loi nÁ002-2001/AN du 08 F®vrier 2001 portant orientation relative ¨ la gestion de lôeau 

π Loi nÁ009-2018/AN 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et 

indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique et 

dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso ; 

π D®cret NÁ 2015- 1187 /PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA 

/MRA/MICA /MHU/MIDT/MCT du 22 Octobre 2015 portant conditions et proc®dures de 

r®alisation et de validation de l'®valuation environnementale strat®gique, de l'®tude et de la 

notice d'impact environnemental et social ; 

π Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les terres rurales affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 27 septembre 2022 ; 

π Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des 

op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 20 septembre 

2022 ; 

π Arr°t® interminist®riel NÁ 2022-0061/MEEA/MARAH/MATDS/MEFP portant grilles et 

bar¯mes dôindemnisation ou de compensation applicables aux arbres et aux plantes 

ornementales lors des op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t 

g®n®ral au Burkina Faso 

 

5. Objectifs du Cadre de Politique de R®installation (CPR) 

Le Cadre de Politique de R®installation (CPR) a pour objectif de d®crire pr®cis®ment les principes, 

les modalit®s dôorganisation et les crit¯res de conception de la r®installation qui doivent sôappliquer 

aux composantes ou aux sous-projets devant °tre pr®par®s durant la mise en îuvre du projet (une fois 

que les sous-projets ou les composantes individuelles du projet auront ®t® d®finis et que lôinformation 

n®cessaire sera rendue disponible, ce cadre sera ®largi pour tenir compte des risques et effets 

potentiels du projet). Ainsi, le CPR indique les ®tapes du processus de r®installation, depuis lôanalyse 

des impacts potentiels sur les personnes et sur les biens, jusquôaux mesures ¨ mettre en îuvre pour 

minimiser ces impacts, ainsi que les personnes responsables de leur mise en îuvre. 

Les principes de base pr®conisent le recours ¨ une approche syst®matique et progressive pour g®rer 

les risques et effets du projet ¨ travers une hi®rarchie dôatt®nuation des impacts. Les ®tapes de la 

hi®rarchie dôatt®nuation sont les suivantes : (i) anticiper et ®viter les risques et les effets, (ii) lorsquôil 

nôest pas possible de les ®viter, minimiser ou r®duire les risques et les effets ¨ des niveaux acceptables, 

(iii) une fois que les risques et les effets ont ®t® minimis®s ou r®duits, les att®nuer, (iv) lorsque les 

effets r®siduels sont importants, les compenser ou les neutraliser dans la mesure o½ cela est 

techniquement et financi¯rement faisable. 
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6. Eligibilit® ¨ la compensation 

Selon la NES nÁ5 (paragraphe 10), peuvent °tre consid®r®es comme des personnes touch®es, les 

personnes qui : 

a) ont des droits l®gaux formels sur les terres ou biens vis®s ; 

b) nôont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s, mais ont des revendications sur 

ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient °tre reconnus en vertu du droit national ; o½ 

c) nôont aucun droit l®gal ni de revendications l®gitimes sur les terres ou les biens quôelles occupent 

o½ quôelles utilisent. 

Les personnes relevant des groupes (a) et (b) doivent b®n®ficier dôune indemnisation au co¾t de 

remplacement, ainsi que dôautres aides n®cessaires pour leur permettre dôam®liorer ou, au moins, de 

r®tablir leurs niveaux de vie ou moyens de subsistance en accord avec les dispositions du pr®sent 

CPR. 

Quant aux personnes relevant du troisi¯me groupe (c), elles ne peuvent pas pr®tendre ¨ une 

indemnisation fonci¯re, mais peuvent b®n®ficier dôune r®installation et dôune assistance pour le 

r®tablissement de leurs moyens dôexistence, ainsi que dôune indemnisation pour la perte de leurs 

biens. 

Une date limite dô®ligibilit® sera d®termin®e, sur la base du calendrier d'ex®cution probable du sous 

projet ou de lôactivit® vis®e. La date limite dans le cadre du pr®sent CPR, est, en fonction du contexte, 

de la date de d®marrage ou de fin des op®rations de recensement destin®es ¨ d®terminer les m®nages 

et les biens ®ligibles ¨ une compensation. Apr¯s cette date, les m®nages ou les personnes qui 

arriveraient pour occuper les emprises ne seront pas ®ligibles. 

7. Proc®dure de pr®paration et dôapprobation des Plans dôAction de R®installation 

La proc®dure de pr®paration et dôapprobation des Plans dôAction de R®installation (PAR) comprend 

les ®tapes suivantes : 

π analyse/®valuation pr®liminaire ou tri des activit®s du Projet ; 

π ®laboration et cadrage des termes de r®f®rences pour la pr®paration des ®ventuels PAR ; 

π information/consultation des parties prenantes ; 

π recensement des personnes affect®es et inventaires des biens impact®s ; 

π consultation des PAP sur le PAR et discussion sur les options ®ventuelles de compensation; 

π consultation des PAP sur le PAR et n®gociation des co¾ts de compensation ; 

π ®laboration du Plan dôAction de R®installation (PAR) ; 

π validation du Plan dôAction de R®installation (PAR) ; 

π approbation et publication du PAR. 

 

8. Description des m®thodes dô®valuation des pertes et d®termination des compensations 
applicables 

Les m®thodes dô®valuation des biens et de d®termination des co¾ts des compensations d®pendent des 

caract®ristiques des biens impact®s. En ce qui concerne les terres, quatre (04) r®gimes de propri®t®s 

ont ®t® identifi®s conform®ment ¨ la loi nÁ 034-2012/AN portant R®organisation Agraire et Fonci¯re 

(RAF) au Burkina Faso et seront pris en compte dans le cadre du pr®sent CPR : 

π le domaine foncier de l'Etat o½ les terres peuvent °tre c®d®es gratuitement (¨ lôexception des 
frais de traitement et d'enregistrement) ; 

π le domaine foncier des collectivit®s territoriales qui inclut les terres d®tenues en vertu des 
droits coutumiers. Ces terres coutumi¯res rev°tent souvent une importance particuli¯re, car 

elles sont le socle des pratiques traditionnelles, des usages locaux et des modes de vie des 



Rapport provisoire du cadre politique de r®installation du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-BF)  
 

Page 17 sur 187 

communaut®s rurales. Elles englobent ®galement des espaces consacr®s ¨ des activit®s 

communautaires, des aires de p©turage, des lieux de culte et d'autres sites essentiels ¨ la vie 

quotidienne et culturelle des populations locales. ; 

π les terres appartenant ¨ des individus/personnes priv®es devraient °tre acquises ¨ leur valeur 
du march® en vigueur ¨ la date du remplacement. Conform®ment ¨ la NES nÁ5 du CES, 

lôacquisition se fait au cout int®gral de remplacement. Le principe directeur est que quiconque 

occupant un terrain ¨ acqu®rir par le projet re­oive en ®change un autre terrain de taille et de 

qualit® ®gales ; 

π les terres d®tenues par des particuliers en vertu des droits coutumiers. 

Toutes les terres devraient °tre acquises selon le principe du co¾t de remplacement int®gral et les 

compensations peuvent se faire par r¯glement en esp¯ces et/ou en nature. 

Les crit¯res de base pour lô®valuation des compensations sont en vertu des arr°t®s suivants :  

¶ lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-002/MUAFH/MATDS/MEFP portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation au titre des terres urbaines affect®es par les op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral,  

¶ lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MATDS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation au titre des terres rurales affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral.  

¶ lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-060 /MARAH/MEFP/MATDS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des 

op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral. 

lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MATDS portant grilles et 

bar¯me dôindemnisation ou de compensation pour applicable aux arbres et aux plantes 

ornementales lors des op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t 

g®n®ral au Burkina Faso. 

Il faut noter que ces bar¯mes dôindemnisation ou de compensation sont en application de la loi NÁ009-

2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des 

personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique et int®r°t g®n®ral au Burkina 

Faso.  

De mani¯re g®n®rale, les textes r¯glementaires instituant les bar¯mes applicables ne pr®cisent pas la 

fr®quence de r®vision. Les bar¯mes pour (i) les terres urbaines ; (i) les terres rurales et (iii) les 

productions agricoles indiquent des formules de calcul et r®f¯rent aux prix courants en vigueur sur 

les march®s ̈  prendre en compte au moment de lô®valuation des compensations. Ce qui fait dire que 

pour les biens ou pertes de productions consid®r®es, une mise ¨ jour de bar¯mes peut porter sur les 

m®thodes de calcul, mais pas sur les prix. 

 

Par contre, pour ce qui concerne les arbres et les plantes ornementales, la d®finition des bar¯mes 

comporte des prix fixes par unit® dôarbre perdu. Le texte fixant ces bar¯mes ne pr®voit pas de mise ¨ 

jour (ni de p®riodicit®). Cette lacune peut entra´ner des d®fis en termes d'ajustement aux ®volutions 

®conomiques et sociales, ainsi qu'¨ l'inflation. Il serait judicieux que les autorit®s comp®tentes 

envisagent d'®tablir des m®canismes de r®vision p®riodique afin de garantir que ces bar¯mes 

demeurent pertinents et ®quitables dans le temps.  

Les crit¯res de base pour lô®valuation se pr®sentent comme suit : 

ỏ Terres rurales 

Lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MATDS sôapplique aux terres 

rurales, entendues comme celles situ®es ¨ lôint®rieur des limites administratives des communes rurales 

et destin®es aux activit®s agricoles, pastorales, sylvicoles, fauniques, piscicoles et de conservation.  
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Les ®l®ments ou crit¯res de base pour le calcul de lôindemnisation allou®e ¨ la Personne Affect®e par 

le Projet (PAP) sont : 

π la superficie totale ¨ exproprier (Nha) ; 

π le prix unitaire de lôhectare (PU) ; 

π le co¾t des investissements (CI) notamment, le cout des am®nagements pour la conservation 
des eaux et sols et d®fense et restauration des sols (CES/DRS) et autres am®nagements r®alis®s 

sur la terre ¨ exproprier ; 

π les frais de s®curisation fonci¯re (FSF) ; 

π les servitudes. 

ỏ Terres urbaines 

Les ®l®ments ou crit¯res de base pour le calcul de lôindemnisation allou®e ¨ la Personne affect®e par 

le projet (PAP) sont : 

π la superficie totale ¨ exproprier (en m2) ; 

π le prix unitaire au m2 (PU) ; 

π les frais de s®curisation fonci¯re (FFS) ; 

ỏ Sp®culations 

Pour les c®r®ales : 

π superficie totale exploit®e (Nha) ; 

π rendement provincial de l'ann®e de la sp®culation ¨ lôhectare (RPAS) ; 

π nombre de r®coltes annuelles (NRA) ; 

π prix unitaire moyen national annuel du march® de la sp®culation (PMN AS) ; 

π coefficient d'adaptation (CA). Le CA correspond ¨ la p®riode au bout de laquelle la PAP peut, 

apr¯s avoir subi la perturbation de son activit®, retrouver son niveau optimal de production. 

Pour les produits maraichers : 

π superficie Totale exploit®e (Nha) ; 

π rendement local de la sp®culation ¨ lôhectare (RLS) ; 

π nombre de r®coltes annuelles de la sp®culation (NA) ; 

π Prix unitaire local du march® de la sp®culation (PLS) ; 

π coefficient d'adaptation (CA) 

Pour le coton : 

π superficie impact®e (ha) ; 

π rendement provincial de l'ann®e annuel de la sp®culation (RPAS) ; 

π prix fix® du kilogramme de coton au niveau national. 

ỏ B©timents et autres infrastructures 

Pour les b©timents : VEX = SOH x NNI x CU 

π VEX : valeur d'expropriation 

π SOH : Surface Hors îuvre 

π NNI : Nombre de niveaux 

π CU : Co¾t unitaire (selon le bordereau des prix du Minist¯re en charge de lôUrbanisme de 

lôHabitat et de la Ville fourni en annexe 11). 
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Il faut noter que les coûts proviennent de la Direction de la réglementation et des Statistiques, 

DGAHC1, Ministère de l'habitat et de l'Urbanisme, 13 novembre 2006 et sont actuellement utilisés 

comme référence officielle au Burkina Faso. Toutefois, il convient de noter que les prix proposés sont 

régulièrement actualisés pour refléter les évolutions économiques et sociales ainsi que l'inflation.  

Également, les co¾ts unitaires pourront °tre actualis®s en tenant compte de la flamb® des prix des 

mat®riaux. 

Pour les cl¹tures : 

π VEX : valeur d'expropriation 

π L : Longueur de la cl¹ture 

π CU : Co¾t unitaire (selon le bordereau des prix du MUHV ou des prix des mat®riaux au niveau 
local). Lôestimation tiendra compte de la hauteur. 

ỏ Arbres 

La valeur dôattente dôun arbre est d®termin®e ̈ partir de la formule suivante : 

V(a+1) = (1+r) (V(a)+D(a)-R(a)) 

V(a)=la valeur de la plantation de lôarbre apr¯s d®pense de lôann®e a : 

V(a+1)=la valeur de la plantation  de lôarbre avant d®penses et recettes de lôann®e a+1 ; lôann®e (a) 

correspond ¨ lôann®e de plantation de lôarbre 

r=le taux interne de rentabilit® de lôinvestissement li® ¨ la plantation de lôarbre 

D(a)=les d®penses li®es ¨ la plantation de lôarbre 

R(a)=les recettes li®es ¨ la plantation de lôarbre ¨ lôann®e a. 

ỏ Revenus2 

π Revenu journalier ou mensuel ou le SMIG 

π Dur®e de la perturbation en nombre de jours. 

 

Dans la mesure o½ les donn®es existantes (comptabilit® formelle, certification de chiffre dôaffaires, 

rapport de bilan financier annuel, compte dôexploitation, etc.) permettent de cerner les revenus, il sera 

privil®gi® le revenu mensuel ou journalier. Dans le cas contraire, le SMIG sera consid®r®. 

En effet, cette modalit® vise ¨ att®nuer les impacts ®conomiques n®gatifs in®vitables en aidant les 

personnes d®plac®es ®conomiquement dans leurs efforts visant ¨ am®liorer, ou au moins ¨ restaurer, 

leurs moyens de subsistance et leurs modes de vie, en termes r®els, ¨ des niveaux ®quivalents ¨ ceux 

qui existaient avant le d®placement ou avant la mise en îuvre du projet, en consid®rant lôoption la 

plus avantageuse (NES nÁ5 du Cadre environnementale et sociale de la Banque mondiale). 

9. Arrangements institutionnels pour la mise en îuvre du CPR 

Le minist¯re de lôEnvironnement, de lôEau et de lôAssainissement (MEEA) assure la tutelle technique 

du projet. Il est charg® de lô®laboration, de la coordination, de la mise en îuvre et du suivi de la 

politique du Gouvernement en mati¯re dôenvironnement, dôeau et dôassainissement.  

 

1 Direction G®n®rale de l'Architecture de l'Habitat et de la Construction 

2 Une suggestion a ®t® avanc®e, selon laquelle les compensations li®es aux revenus seront d®taill®es lors de la r®alisation 

des Plans d'Actions de R®installation (PAR) sp®cifiques ¨ chaque sous-projet, notamment pendant les n®gociations avec 

les Personnes Affect®es par le Projet (PAP). 
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Le Minist¯re de lôEconomie, des Finances et de la Prospective (MEFP) assure la tutelle financi¯re du 

projet. Il est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en mati¯re de 

finances publiques. Le projet sera mis en îuvre par une unit® de de gestion automne. De ce fait, il est 

class® dans la cat®gorie 2 conform®ment au d®cret NÁ2021-1383/PRES/PM/MEFP du 31 d®cembre 

2021 portant r¯glementation g®n®rale des projets et programmes de d®veloppement ex®cut®s au 

Burkina Faso. 

Le Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques (MARAH) participe ¨ la 

mise en îuvre des activit®s du projet ¨ travers la composante 2 ç D®veloppement des infrastructures 

hydro-agricoles è et la composante 3 ç Protection des bassins versants è qui contribuent ¨ lôatteinte 

des objectifs du programme budg®taire 075 ç Am®nagements hydro-agricoles et irrigation è. 

10. Consultation et participation des parties prenantes 

Les consultations publiques ont pour objectif de se conformer aux exigences de la NES no 10 ç 

consultation des parties prenantes et diffusion de lôinformation è, et garantir la r®ussite du projet en 

informant et en pr®sentant les r®alisations pr®vues, les impacts et risques environnementaux et sociaux 

potentiels et les mesures appropri®es pour y faire face aux parties prenantes en vue de recueillir leurs 

avis et suggestions et dôen tenir compte. 

Les consultations ont eu lieu le 2 ao¾t 2023 et le 27 septembre 2023 ¨ Ouagadougou respectivement 

¨ la salle de conf®rence du MEEA et de la DGIH pour le niveau national consacr® aux institutions, et 

dans la commune de Zitenga, dans les villages de Namb®guian et de Po®dogo les 22 et 23 septembre 

pour les acteurs locaux (hommes, femmes, jeunes). 

 

A lôissue de ces consultations publiques, un certain nombre de mesures ont ®t® propos®es par les 

parties prenantes et seront prise en compte par le Projet conform®ment ¨ la l®gislation nationale et de 

la NES nÁ5. Il sôagit des principales mesures suivantes : 

π proc®der ¨ lôindemnisation et compensation en cas dôexpropriation des terres ; 

π impliquer toutes les parties prenantes dans la mise en îuvre du Projet ; 

π immatriculer les terres afin de s®curiser la production ; 

π renforcer les capacit®s des producteurs et des agents des services techniques d®concentr®s 

(sensibilisation et formations sur lôutilisation des pesticides et engrais chimiques). 

 

11. M®canisme de gestion des plaintes et conflits 

La mise en îuvre des activit®s couvertes par le PSE-BF peut g®n®rer des plaintes. A cet effet, deux 

(02) m®canismes de gestion des plaintes sont pr®vus : (i) un m®canisme de gestion des plaintes li®es 

aux relations de travail qui est trait® dans le document de Proc®dures de Gestion de la Main-dôîuvre 

et (ii) un m®canisme de gestion des plaintes li®es aux activit®s du projet. La pr®sente synth¯se porte 

sur le deuxi¯me. 

Le MGP vise de sôassurer que les pr®occupations, plaintes, griefs, r®clamations, dol®ances et 

suggestions venant des communaut®s ou autres parties prenantes impliqu®es dans la mise en îuvre 

du PSE-BF soient promptement re­ues, enregistr®es, analys®es et trait®es. 

Le MGP d®crit les m®canismes de gestion ; d®finit les instances, les proc®dures et le d®lai de 

traitement, les conditions de cl¹ture, de rapportage et archivage ainsi que les modes de sui-®valuation. 

 

12. Suivi/®valuation 

ỏ Volet suivi 
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Compte tenu de la port®e sociale de la r®installation, tous les processus de cette op®ration doivent °tre 

suivis au niveau local et national. Le suivi est assur® comme suit : 

Å Au niveau central (supervision) 

Le suivi au niveau national sera supervis® par lôUnit® de Gestion du Projet qui veillera ¨: 

π lô®tablissement de rapports de suivi de la mise en îuvre des activit®s ; 

π lôorganisation et la supervision des ®tudes transversales ; 

π la contribution ¨ lô®valuation r®trospective des projets des composantes. 

Å Au niveau d®centralis® (suivi de proximit® dans chaque localit®) 

Dans chaque localit®, le suivi de proximit® sera assur® par : 

π les Assistants en sauvegardes E&S qui seront dans les DREA ; 

π les repr®sentants des collectivit®s locales ; 

π les repr®sentants de la population affect®e ; 

π les repr®sentants des personnes vuln®rables ; 

π le repr®sentant dôune ONG active sur les questions des groupes vuln®rables. 

ỏ Volet ®valuation 

Le pr®sent CPR et les PAR qui seront ®ventuellement pr®par®s dans le cadre du projet, constituent les 

documents de r®f®rence pour servir ¨ l'®valuation. Lô®valuation se fixe les objectifs suivants : 

π ®valuation g®n®rale de la conformit® de l'ex®cution avec les objectifs et m®thodes pr®cis®s 
dans le cadre de politique de r®installation, les PAR ; 

π ®valuation de la conformit® de l'ex®cution avec les lois et r¯glements nationaux, ainsi qu'avec 
la NES nÁ5 de la Banque mondiale ; 

π ®valuation des proc®dures mises en îuvre pour les indemnisations, le d®placement, la 

r®installation ; 

π ®valuation de l'ad®quation des indemnisations et des mesures de r®installation par rapport aux 
pertes subies ; 

π ®valuation de l'impact des programmes de r®installation sur les revenus, les niveaux de vie, et 
les moyens d'existence, en particulier par rapport ¨ l'exigence de la NES nÁ5 de la Banque 

mondiale sur le maintien des niveaux de vie au moins ¨ leur niveau pr®c®dent et un audit 

ind®pendant. 

 

13. Indicateurs de suivi 

Les indicateurs aideront ¨ sôassurer que les actions inscrites aux programmes de travail de lôunit® de 

coordination sont ex®cut®es, et dans les d®lais et que les co¾ts des mesures sont conformes aux 

budgets. 

Les indicateurs de produits habituellement utilis®s en r®installation sont : 

π nombre de PAR r®alis®s, 

π nombre de m®nages et de personnes affect®s par les activit®s du projet ; 

π nombre de m®nages compens®s par le projet ; 

π -nombre de PAP satisfaits ; 

π nombre de PAP dont le niveau de vie/moyens d'existence sont r®habilit®s ; 

π nombre de m®nages et de personnes r®install®s par le projet ; 

π nombre de plaintes enregistr®es et trait®es 

π nombre de plaintes enregistr®es et non-trait®es et pourquoi ? 
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14. Calendrier de mise en îuvre de la r®installation 

Le calendrier indicatif de mise en îuvre du CPR se pr®sente comme suit : 

Activit®s  P®riodes Delais 

I. Pr®paration et coordination des activit®s (UGP du PSE) 

 

Recrutement du Sp®cialiste en Sauvegarde 

Sociale (SSS) ou en D®veloppement Social 

(SDS) 

Avant les travaux 
Pendant la mise en 

place de lôUGP 

Diffusion de CPR et information des parties 

prenantes sur les dispositions de mise en îuvre 

de la r®installation 

Avant les travaux Deux (02) semaines 

apr¯s approbation du 

CPR par la Banque 

mondiale, et la 

publication dans le 

pays. 

II. Etudes sociales/Pr®parations des PAR 

 

Inventaires des biens impact®s et recensement 

des PAP 

Avant les travaux Au moins un mois 

avant 

lôindemnisation/compe

nsation des PAP 
Evaluation des compensations et appuis 

N®gociation avec les PAP et signature des 

accords 

Op®rationnalisation du m®canisme de gestion 

des plaintes 

III. Acquisition des terres 

 

S®curisation fonci¯re des sites  

 
Evaluation des occupations 

Estimation des indemnit®s 

N®gociation des indemnit®s 

IV. Compensation des PAP 

Mobilisation des terres de remplacement et/ou 

des sites de r®installation ®ventuels / 

compensation en nature 

Mobilisation des fonds pour les compensations 

en esp¯ces 

Avant les travaux 

Au moins 1 mois avant 

le d®but des travaux 

Compensation des PAP (en nature ou en 

esp¯ce) 

V. D®placement et installation des PAP 

 

Assistance au d®placement Avant les travaux Au moins 1 mois avant 

le d®but des travaux Prise de possession des terrains 

VI. Suivi et ®valuation de la mise en îuvre des PAR 

Suivi de la mise en îuvre des PAR 

Pendant toute la 

p®riode de la mise en 

îuvre 

Au moins deux (02) 

mois apr¯s la remise 

des compensations. 

Audits d'ach¯vement 
Fin de la mise en 

îuvre du PAR 

Fin attest®e de 

lôex®cution des PAR. 

Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 
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15. Budget 

Le budget indicatif du CPR est 3 542 000 000 F CFA soit US$3 5 694 534 r®partis comme suit : 

¶ contribution de lôEtat Burkinab¯ : 2 420 000 000 soit 68,32% du budget estimatif global du 

CPR ; 

¶ contribution de lôIDA : 1 122 000 000 F CFA soit 31,68% du budget estimatif du CPR. 

 

Budget pr®visionnel de mise en îuvre du CPR 

Rubriques de co¾t Unité 

Quanti

té 

Co¾t 

unitaire Total 

Financements 

Etat (FCFA) IDA (FCFA) 

Provision pour la r®alisation de PAR 

(honoraires des consultants) Forfait 
20 10 000 000 200 000 000  200 000 000 

Campagne de communication et de 

sensibilisation avant, pendant et 

apr¯s les travaux Forfait 

90 3 000 000 270 000 000  270 000 000 

Assistance ¨ la r®installation 

(Appui-conseil, etc.) Forfait 
20 10 000 000 200 000 000 200 000 000  

Renforcement de capacit®s des 

acteurs Forfait 
20 10 000 000 200 000 000  200 000 000 

Provision pour la compensation des 

pertes dôactifs, dôacc¯s ¨ des 

ressources eu moyens dôexistence Forfait 

20 100 000 000 2 00 000 000 2 000 000 000  

Suivi et surveillance sociale Ann®e 6 5 000 000 30 000 000  30 000 000 

Fonctionnement des comit®s de 

suivi du processus de r®installation 

y compris gestion des plaintes Ann®e 

6 20 000 000 120 000 000  120 000 000 

Audit de mise en îuvre des mesures 

de r®installation du CPR et des PAR Forfait 
Forfait 200 000 000 200 000 000  200 000 000 

Total  
  3 220 000 000 2 200 000 000 1 020 000 000 

Impr®vus (10% du total)  

   

322 200 000 
220 000 000 102 000 000 

Total g®n®ral (total + Impr®vus)  
  3 542 000 000 2 420 000 000 1 122 000 000 

Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 

 

  

 

3 1dollar=622 FCFA 
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EXECUTIVE SUMMARY 

16. Context 

Burkina Faso, a landlocked country in West Africa, has a Sudano-Sahelian climate characterized by 

significant rainfall variations ranging from 350 mm in the north to more than 1000 mm in the south. 

Water resources are essential for the country's economy, particularly for agriculture, which constitutes 

80% of total employment, half of rural income and a third of Gross Domestic Product (GDP). 

However, Burkina Faso faces major water resource challenges, as its precipitation is insufficient, 

evaporation is high, and its per capita renewable water resources are below the water scarcity 

threshold. Additionally, climate change further threatens water availability, with a predicted increase 

in temperature and reduction in precipitation. The country has experienced several episodes of severe 

drought which affected millions of people. 

Burkina Faso depends on dams to mobilize surface water resources, but many dams are poorly 

maintained and far from reaching their potential. Surface water flows are limited and seasonal, 

making storage essential. The country has more than 1,000 small dams, most of which have limited 

storage capacity. However, efforts are being made to construct and rehabilitate dams. 

These dams play a crucial economic role, supporting agriculture, hydroelectric power generation, 

drinking water supply, industry, and many other sectors. Unfortunately, many dams face problems 

such as failure, sedimentation, encroaching vegetation and lack of water during the dry season. 

To face these challenges and ensure effective mobilization of water resources, Burkina Faso plans to 

implement the Burkina Faso Water Security Project (PSE-BF) with technical and financial support 

from the World Bank. . This project aims to improve water resources management and strengthen the 

country's resilience to water-related challenges. 

17. Brief description of the Project 

The Project Development Objective (PDO) is to contribute to improving the livelihoods of 

populations by securing water resources and protecting the environment. 

The project will focus on areas selected based on a multi-criteria methodology. These are basins that 

are very vulnerable to climate change and subject to significant water stress. Interventions will be 

targeted so as to minimize project implementation risks linked to the dispersion of activities over too 

many sites. 

The total cost of the project amounts to 150 million US dollars, entirely financed by a credit from the 

International Development Association (IDA), with the remaining contribution provided by the State 

of Burkina Faso. The project will be implemented over a period of six (06) years. 

To achieve its development objectives, the project will include the following six (06) components: 

Component 1: security of water storage infrastructure 

Sub-component 1.1: rehabilitation/reconstruction work on degraded dams 

Sub-component 1.2: dam security/strengthening works 

Component 2: development of hydro-agricultural infrastructure 

Subcomponent 2.1: development of irrigated areas 

Subcomponent 2.2: Support for agricultural and fish farming production and the management of 

irrigated areas 

Component 3: protection and integrated management of watersheds 

Subcomponent 3.1: concerted planning of watershed development 
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Subcomponent 3.2: watershed development 

Component 4: institutional and capacity strengthening. 

Subcomponent 4.1: strengthening of the institutional framework 

Subcomponent 4.2: capacity building 

Component 5: additional studies, Works Supervision and Project Management 

Subcomponent 5.1: studies, controls, and work monitoring 

Subcomponent 5.2: monitoring and implementation of the Environmental and Social Framework 

(CES). 

Subcomponent 5.3: project coordination and management 

Component 6: Contingent Emergency Response component 

 

18. Potential negative social impacts of project investments 

The realization of the physical investments of the PSE-BF could require land acquisitions and/or 

restrictions on land use, and therefore result in significant negative social impacts on individuals or 

groups of people. The potential negative social impacts of the project mainly relate to the loss of 

assets (land, infrastructure, trees, etc.) and/or the reduction of means of production and assets, the 

loss and/or restriction access to sources of income, etc. 

 

19. Policy and legal framework applicable to the project  

The national and international legal policy framework applicable to the PSE-BF is as follows: 

¶ National policy framework 

The national policy framework includes 

- Action Plan for Stabilization and Development (PA-SD) 2021-2025 

- National Economic and Social Development Plan (PNDES); 

- National Territorial Planning Policy; 

- National Land Security Policy in Rural Areas; 

- National Gender Strategy of Burkina Faso (2020-2024); 

- National Population Policy (PNP); 

¶ International regulatory framework 

The international regulatory framework mainly concerns the Environmental Standard and Social No. 

5 (NES No. 5) ñLand acquisition, land use restrictions and involuntary resettlementò 

andEnvironmental and Social Standard No. 10 (NES No. 10) ñStakeholder mobilization and 

informationò,of the World Bank. According to this standard, the resettlement process must obey rules 

of transparency and fairness to ensure people affected by satisfactory conditions of movement and 

compensation for losses. 

¶ National legal framework 

The national legal framework includes the following main texts: 

- Constitution of Burkina Faso; 

- Law_nÁ061-2015/CNT on the prevention, repression and reparation of violence against women and 

girls and support for victims; 

- Law No. 025-2018/AN on the penal code; 
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- Zatu an VII 13 of November 16, 1989 establishing and applying a personal and family code in 

Burkina Faso; 

- Law No. 028 -2008/AN on the Labor Code in Burkina Faso; 

- Law nÁ055-2004/AN of December 21, 2004 relating to the General Code of Territorial Collectivity 

in Burkina Faso; 

- Law No. 034-2012/AN of July 2, 2012 relating to Agrarian and Land Reorganization in Burkina 

Faso; 

- Law No. 034-2009/AN of June 16, 2009 on Rural Land Regime 

- Law nÁ034-2002/AN of November 14, 2002 providing guidelines relating to pastoralism in Burkina 

Faso; 

- Law nÁ002-2001/AN of February 8, 2001 providing guidance relating to water management 

- Law No. 009-2018/AN May 3, 2018 relating to expropriation for reasons of public utility and 

compensation for people affected by developments and projects of public utility and general interest 

in Burkina Faso; 

- Decree No. 2015- 1187 /PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA /MRA/MICA 

/MHU/MIDT/MCT of October 22, 2015 laying down conditions and procedures for carrying out and 

validating the strategic environmental assessment, the study and the environmental and social impact 

notice; 

- Interministerial Order No. 2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS on the scale of 

compensation or compensation for rural land affected during expropriation operations for reasons of 

public utility and general interest of September 27, 2022; 

- Interministerial Order No. 2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS on the scale of 

compensation or compensation for agricultural production affected during expropriation operations 

for reasons of public utility and general interest of September 20, 2022 ; 

- Interministerial Order No. 2022-0061/MEEA/MARAH/MATDS/MEFP establishing compensation 

or compensation scales and scales applicable to trees and ornamental plants during expropriation 

operations for reasons of public utility and general interest in Burkina Faso 

 

20. Resettlement Policy Framework (RPF) Objectives 

The Resettlement Policy Framework (CPR) aims to precisely describe the principles, organizational 

arrangements and design criteria for resettlement which must apply to the components or sub-projects 

to be prepared during implementation. implementation of the project (once the sub-projects or 

individual project components have been defined and the necessary information made available, this 

framework will be expanded to take into account the potential risks and effects of the project). Thus, 

the CPR indicates the stages of the resettlement process, from the analysis of potential impacts on 

people and property, to the measures to be implemented to minimize these impacts, as well as the 

people responsible for their implementation.  

The basic principles advocate the use of a systematic and progressive approach to manage project 

risks and effects through a hierarchy of impact mitigation. The steps in the mitigation hierarchy are: 

(i) anticipate and avoid risks and effects, (ii) where avoidance is not possible, minimize or reduce 

risks and effects to levels acceptable, (iii) once the risks and effects have been minimized or reduced, 

mitigate them, (iv) when the residual effects are significant, compensate for them or neutralize them 

to the extent that this is technically and financially feasible. 

 

21. Eligibility for compensation 

According to ESS No. 5 (paragraph 10), people who: 

a) have formal legal rights to the land or property in question; 
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(b) have no formal legal rights to the land or property in question, but have claims to that land or 

property that are or could be recognized under national law; Or 

(c) have no legal rights or legitimate claims to the land or property they occupy or use. 

Persons falling in groups (a) and (b) must benefit from compensation at replacement cost, as well as 

other assistance necessary to enable them to improve or, at least, restore their standards of living or 

means of subsistence. subsistence in accordance with the provisions of this RPF. 

As for people in the third group (c), they are not eligible for land compensation, but can benefit from 

resettlement and assistance in restoring their livelihoods, as well as compensation for loss of property. 

their belongings. 

An eligibility deadline will be determined, based on the probable execution schedule of the sub-

project or the targeted activity. The deadline within the framework of this RPF is, depending on the 

context, the start or end date of the census operations intended to determine the households and 

properties eligible for compensation. After this date, households or people who arrive to occupy the 

rights-of-way will not be eligible. 

 

22. Procedure for preparing and approving Resettlement Action Plans 

It includes the following steps: 

The procedure for preparing and approving Resettlement Action Plans (RAPs): 

- preliminary analysis/evaluation or screening of Project activities; 

- development and framing of terms of reference for the preparation of possible PARs; 

- information/consultation of stakeholders; 

- census of affected people and inventories of impacted assets; 

- consultation with PAPs on the RAP and discussion of possible compensation options 

-consultation of PAPs on the PAR and negotiation of compensation costs; 

- development of the Resettlement Action Plan (PAR); 

- validation of the Resettlement Action Plan (PAR); 

- approval and publication of the PAR. 

 

23. Description of loss assessment methods and determination of applicable compensation 

The methods for evaluating assets and determining compensation costs depend on the characteristics 

of the impacted assets. Regarding land, four (04) property regimes have been identified in accordance 

with the law No. 034-2012/AN relating to Agrarian and Land Reorganization (RAF) in Burkina Faso 

and will be taken into account within the framework of this CPR: 

- State land where land can be transferred free of charge (with the exception of processing and 

registration fees); 

- the land domain of local authorities which includes land held under customary rights. These 

customary lands are often of particular importance, because they are the basis of traditional practices, 

local uses and ways of life of rural communities. They also include spaces dedicated to community 

activities, grazing areas, places of worship and other sites essential to the daily and cultural life of 

local populations ; 

- land belonging to individuals/private persons should be acquired at their market value prevailing on 

the date of replacement. In accordance with NES No. 5 of the CES, the acquisition is madeat full 

replacement cost. The guiding principle is that anyone occupying land to be acquired by the project 

receives in exchange another land of equal size and quality; 

- land held by individuals under customary rights. 
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All land should be acquired on a full replacement cost basis and compensation can be made by 

payment in cash and/or in kind. 

The basic criteria for the evaluation of compensation are under the following decrees: 

¶ interministerial decree nÁ2022-002/MUAFH/MATDS/MEFP relating to the scale of 

compensation or compensation for urban land affected by expropriation operations for 

reasons of public utility and general interest, 

¶ interministerial decree no. 2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MATDS relating to the scale 

of compensation or compensation for rural land affected during expropriation operations for 

reasons of public utility and general interest. 

¶ interministerial decree nÁ2022-060 /MARAH/MEFP/MATDS relating to the scale of 

compensation or compensation for agricultural production affected during expropriation 

operations for reasons of public utility and general interest. 

¶ interministerial decree no. 2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MATDS establishing scales 

and compensation scales applicable to trees and ornamental plants during expropriation 

operations for reasons of public utility and general interest in Burkina Faso. 

 

It should be noted that these compensation scales are in application of Law No. 009-2018/AN of May 

3, 2018 relating to expropriation for reasons of public utility and compensation for people affected 

by developments and utility projects. public and general interest in Burkina Faso. These scales are 

always up to date. 

The regulatory texts establishing the applicable scales do not specify the frequency of revision. The 

scales for (i) urban land; (ii) rural land and (iii) agricultural production indicate calculation formulas 

and refer to current market prices to be taken into account when assessing compensation. This means 

that for the goods or production losses considered, an update of the scales may concern the calculation 

methods, but not the prices. 

For trees and ornamental plants, on the other hand, the definition of the scales includes fixed prices 

per unit of tree lost. The text establishing these scales does not provide for any updating (or 

periodicity). This gap can present challenges in terms of adjustment to economic and social 

developments, as well as inflation. It would be wise for the relevant authorities to consider 

establishing mechanisms for periodic revision to ensure that these scales remain relevant and fair over 

time. 

Basic criteria for evaluation are presented as follows: 

ỏRural lands 

The inter-ministerial decree nÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MATDS applies to rural land, 

defined as land within the administrative boundaries of rural communes used for agricultural, 

pastoral, forestry, wildlife, fish farming and conservation activities. 

The basic elements or criteria for calculating the compensation allocated to the Project Affected 

Person (PAP) are: 

- the total area to be expropriated (Nha); 

- the unit price per hectare (PU); 

- the cost of investments (CI) in particular, the cost of developments for water and soil conservation 

and soil defense and restoration (CES/DRS) and other developments carried out on the land to be 

expropriated; 

- land security costs (FSF); 

- easements. 
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ỏUrban land 

The basic elements or criteria for calculating the compensation allocated to the Project Affected 

Person (PAP) are: 

- the total surface area to be expropriated (in m2); 

- the unit price per m2 (PU); 

- land security costs (FFS); 

ỏSpeculations 

For cereals: 

- total exploited area (Nha); 

- provincial yield of the year of speculation per hectare (RPAS); 

- number of annual harvests (NRA); 

- annual national average unit price of the speculation market (PMN AS); 

- adaptation coefficient (CA). The CA corresponds to the period of time after which the PAP can 

return to its optimum production level, following the disruption to its activity.. 

For market garden products: 

- Total exploited area (Nha); 

- local yield of speculation per hectare (RLS); 

- number of annual speculation harvests (NA); 

- Local unit price of the speculation market (PLS); 

- adaptation coefficient (CA) 

For cotton: 

- impacted area (ha); 

- provincial yield of the annual speculation year (RPAS); 

- fixed price per kilogram of cotton at the national level. 

ỏBuildings and other infrastructure 

For buildings: VEX = SOH x NNI x CU 

- VEX: expropriation value 

- SOH: Surface Area 

- NNI: Number of levels 

- CU: Unit cost (according to the price list of the Ministry in charge of Urban Planning of Housing 

and the City provided in appendix 11). 

It should be noted that the costs come from the Direction de la Regulations and Statistics, DGAHC4, 

Ministry of Housing and Urban Planning, November 13, 2006 and are currently used as the official 

reference in Burkina Faso. However, it should be noted that the prices quoted are regularly updated to 

reflect economic and social developments, as well as inflation. 

Also, unit costs can be updated taking into account the surge in material prices. 

For fences: 

- VEX: expropriation value 

- L: Length of the fence 

- CU: Unit cost (according to the MUHV price schedule or local material prices). The estimate will 

take into account the height. 

 

4 General Directorate of Architecture, Housing and Construction 
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ỏTrees 

The expectation value of a tree is determined from the following formula: 

V(a+1)= (1+r) (V(has)+D(has)-R(has)) 

V(a)=the value of the tree plantation after expenditure for year a: 

V(a+1)=the value of the tree plantation before expenses and revenues of year a+1; 

r=the internal rate of return on the investment linked to the planting of the tree 

D(a)=expenses linked to planting the tree 

R(a)=receipts linked to the planting of the tree in year a. 

ỏIncome5 

- Daily or monthly income or SMIG 

- Duration of the disruption in number of days 

To the extent that existing data (formal accounting, certification of turnover, annual financial 

statement report, operating account, etc.) makes it possible to identify income, monthly or daily 

income will be preferred. Otherwise, the SMIG will be considered. 

Indeed, this modality aims to mitigate the inevitable negative economic impacts assisting 

economically displaced people in their efforts to improve, or at least restore, their livelihoods and 

lifestyles, in real terms, to levels equivalent to those that existed before displacement or before 

implementation of the project, considering the most advantageous option (NES No. 5 of the World 

Bank Environmental and Social Framework). 

 

24. Institutional arrangements for the implementation of the RPF 

The Ministry of Environment, Water and Sanitation (MEEA) provides technical supervision of the 

project. It is responsible for the development, coordination, implementation and monitoring of 

Government policy on the environment, water and sanitation. 

The Ministry of Economy, Finance and Foresight (MEFP) provides financial supervision of the 

project. It is responsible for implementing and monitoring the Government's public finance policy. 

The project will be implemented by a fall management unit. As a result, it is classified in category 2 

in accordance with Decree No. 2021-1383/PRES/PM/MEFP of December 31, 2021 relating to 

general regulations for development projects and programs executed in Burkina Faso. 

The Ministry of Agriculture, Animal and Fisheries Resources (MARAH) participates in the 

implementation of project activities through component 2 ñDevelopment of hydro-agricultural 

infrastructureò and component 3 ñProtection of watershedsò which contribute to achieve the 

objectives of budget program 075 ñHydro-agricultural developments and irrigationò. 

25. Stakeholder consultation and participation 

The aim of the public consultations is to comply with the requirements of ESS No. 10 ñconsultation 

of stakeholders and dissemination of informationò, and guarantee the success of the project by 

informing and presenting the planned achievements, the environmental impacts and risks and social 

potential and appropriate measures to address them to stakeholders with a view to collecting their 

opinions and suggestions and taking them into account. 

The consultations took place on August 2, 2023 and September 27, 2023 in Ouagadougou respectively 

at the conference room of the MEEA and the DGIH for the national level devoted to institutions, and 

in the commune of Zitenga, in the villages of Namb®guian and Po®dogo on September 22 and 23 for 

local actors (men, women, young people). 

 

5A suggestion was put forward that income-related compensation will be detailed during the preparation of Resettlement 

Action Plans (RAP) specific to each sub-project, particularly during negotiations with Project Affected Persons (PAP). . 
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At the end of these public consultations, a certain number of measures were proposed by the 

stakeholders and will be taken into account by the Project in accordance with the national legislation 

and NES No. 5. These are the following main measures: 

¶ proceed with compensation and compensation in the event of land expropriation; 

¶ involve all stakeholders in the implementation of the Project; 

¶ register land in order to secure production; 

¶ strengthen the capacities of producers and agents of decentralized technical services 

(awareness raising and training on the use of pesticides and chemical fertilizers). 

 

26. Complaints and conflict management mechanism 

The implementation of activities covered by the PSE-BF may generate complaints. To this end, two 

(02) complaint management mechanisms are provided: (i) a mechanism for managing complaints 

related to labor relations which is dealt with in the Workforce Management Procedures document and 

(ii ) a mechanism for managing complaints related to project activities. This summary focuses on the 

second. 

The MGP aims to ensure that concerns, complaints, grievances, claims, grievances and suggestions 

coming from communities or other stakeholders involved in the implementation of the PSE-BF are 

promptly received, recorded, analyzed and processed. 

The MGP describes the management mechanisms; defines the instances, procedures and processing 

time, the closing, reporting and archiving conditions as well as the monitoring and evaluation 

methods. 

 

27. Monitoring and evaluation 

ỏFollow-up section 

Given the social scope of resettlement, all processes of this operation must be followed at the local 

and national level. Monitoring is carried out as follows: 

Å At central level (supervision) 

Monitoring at the national level will be supervised by the Project Management Unit which will 

ensure: 

- the establishment of monitoring reports on the implementation of activities; 

- the organization and supervision of transversal studies; 

- contribution to the retrospective evaluation of component projects. 

Å At the decentralized level (proximity monitoring in each locality) 

In each locality, local monitoring will be ensured by: 

- the E&S backup assistants who will be in the DREAs; 

- representatives of local authorities; 

- representatives of the affected population; 

- representatives of vulnerable people; 

- the representative of an NGO active on issues relating to vulnerable groups. 

ỏEvaluation component 

This CPR and the PARs which may be prepared as part of the project constitute the reference 

documents to be used for the evaluation. The evaluation sets the following objectives: 

- general assessment of compliance of execution with the objectives and methods specified in the 

resettlement policy framework, the PARs; 
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- assessment of compliance of execution with national laws and regulations, as well as with ESS No. 

5 of the World Bank; 

- evaluation of the procedures implemented for compensation, displacement, resettlement; 

- assessment of the adequacy of compensation and resettlement measures in relation to the losses 

suffered; 

- assessment of the impact of resettlement programs on income, standards of living, and livelihoods, 

in particular in relation to the requirement of ESS No. 5 of the World Bank on maintaining levels of 

life at least at their previous level and an independent audit; 

 

28. Monitoring indicators 

The indicators will help ensure that the actions included in the work programs of the coordination 

unit are carried out on time and that the costs of the measures are in accordance with the budgets. 

The product indicators usually used in resettlement are: 

- number of PARs carried out, 

- number of households and people affected by project activities; 

- number of households compensated by the project; 

-number of satisfied PAPs; 

- number of PAPs whose standard of living/means of existence are rehabilitated; 

- number of households and people resettled by the project; 

- number of complaints registered and processed 

- number of complaints registered and not processed and why? 

 

29. Resettlement Implementation Timeline 

The indicative timetable for implementing the CPR is as follows: 

Activities Periods Time limit 

I. Preparation and coordination of activities (PSE UGP) 

Recruitment of the Specialist in Social 

Safeguarding (SSS) or Social Development 

(SDS) 

Before the work During the 

implementation of the 

UGP 

Dissemination of CPR and 

informationstakeholders on resettlement 

implementation arrangements 

Before the work Two (02) weeks after 

approval of the CPR by 

the World Bank, and 

publication in the 

country. 

II. Social studies/PAR preparations 

Inventories of impacted goods and census of 

PAPs 

Before the work At least one month 

before PAP 

compensation/compen

sation 
Evaluation of compensation and support 

Negotiation with the PAPs and signing of 

agreements 

Operationalization of the complaints 

management mechanism 

III. Land acquisition 

Declaration of public utility Before the work 

At least 2 months 

before the start of work 

Land security of sites 

Evaluation of occupations 

Estimated compensation 

Negotiation of compensation 

IV. Compensation to PAPs 
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Activities Periods Time limit 

Mobilization of replacement land and/or 

possible resettlement sites / compensation in 

kind 

Mobilization of funds for cash compensation 

Before the work 

At least 1 month before 

the start of work 

Compensation for PAPs (in kind or cash)  

V. Movement and installation of PAPs 

Travel assistance Before the work At least 1 month before 

the start of work Taking possession of land 

VI. Monitoring and evaluation of the implementation of PARs 

Monitoring the implementation of PARs 

During the entire 

implementation 

period 

At least two (02) 

months after payment 

of compensation. 

Completion audits 
End of PAR 

implementation 

Certified end of 

execution of PARs. 

Source: CPR development mission, October 2023 

 

30. Budget 

The indicative budget of the CPR is 3,542,000,000 F CFA or US$65,694,534 distributed as follows: 

¶ contribution of the Burkinab¯ State: 2,420,000,000 or 68.32% of the overall estimated 

budget of the CPR; 

¶ IDA contribution: 1,122,000,000 F CFA or 31.68% of the estimated budget of the CPR. 

 

Estimated budget for the implementation of the CPR 

Cost categories Unit  

Qua

ntity  Unit cost Total 

Financing 

State (FCFA) IDA (FCFA) 

Provision for the creation of PAR 

(consultant fees) Package 
20 10,000,000 200,000,000  200,000,000 

Communication and awareness 

campaign before, during and after 

the work Package 

90 3,000,000 270,000,000  270,000,000 

Resettlement assistance (advisory 

support, etc.) Package 
20 10,000,000 200,000,000 200,000,000  

Capacity building of actors Package 20 10,000,000 200,000,000  200,000,000 

Provision for compensation for 

losses of assets, access to resources 

or means of existence Package 

20 100,000,000 2,00,000,000 2,000,000,000  

Social tracking and surveillance Year 6 5,000,000 30,000,000  30,000,000 

Operation of the resettlement 

process monitoring committees, 

including complaints management Year 

6 20,000,000 120,000,000  120,000,000 

Audit of the implementation of CPR 

and PAR resettlement measures Package 

Packa

ge 
200,000,000 200,000,000  200,000,000 

Total  
  3,220,000,000 2,200,000,000 1,020,000,000 

Unforeseen events (10% of total)  
        322,200,000 220,000,000 102,000,000 

Grand total (total + Contingency)  
  3,542,000,000 2,420,000,000 1,122,000,000 

Source: CPR development mission, October 2023 

 

61 dollar = 622 FCFA 
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I/ INTRODUCTION 

1.1/ Contexte et justification 

Le Burkina Faso, compte environ 20 millions d'habitants (INSD, 2019) et est un pays ¨ faible revenu, 

enclav® et fragile, confront® ¨ des d®fis majeurs en mati¯re de d®veloppement. La population est jeune 

(46 % ont moins de 15 ans) et majoritairement rurale (80 %). Il est confront® ¨ un certain nombre de 

d®fis en mati¯re de d®veloppement ®conomique et humain, en particulier dans les domaines de la 

gestion des ressources en eau, de la sant®, de l'®ducation et de la s®curit® alimentaire. 

Au cours des quinze derni¯res ann®es, la croissance ®conomique a ®t® en moyenne de 5,5 % par an, 

avant de chuter ¨ 2,5 % par an en 2020 en raison de la double crises sanitaire et s®curitaire. Le revenu 

national brut (RNB) par habitant n'®tait que de 770 USD en 2020 (PAD, 2023).  

L'agriculture est le secteur le plus important de l'®conomie et, en m°me temps, les zones rurales sont 

le lieu de la plus grande pauvret®. Environ 80 % de la main-d'îuvre est principalement employ®e 

dans l'agriculture. Cependant, les zones rurales abritent la quasi-totalit® (92 %) des personnes pauvres 

dont plus de la moiti® vivent en dessous du seuil de pauvret® (194 629 FCFA par personne et par an). 

Si l'on inclut les activit®s agricoles en aval des barrages, plus de 90 % des moyens de subsistance en 

d®pendent et repr®sentent un tiers du PIB.7 La production est essentiellement familiale, sur de petites 

exploitations. Cette agriculture est tributaire de la ressource en eau mal connue et avec une gestion 

archaµque.  

Sur le plan s®curitaire, le Burkina Faso fait face depuis plusieurs ann®es ¨ une crise s®curitaire. En 

effet, la situation s®curitaire du pays sôest progressivement d®grad®e du fait de la r®currence de 

menaces et attaques terroristes qui ont engendr® des d®placements de populations. Cette situation 

handicape les initiatives de d®veloppement au niveau local et compromet les efforts de 

d®veloppement quôentreprennent lôEtat et ses partenaires au d®veloppement. Le domaine des barrages 

subit aussi les effets n®fastes de cette crise car lôeau de surface sert ¨ la fois aux usages agro-sylvo-

pastoraux des populations des zones dôaccueils et ceux des personnes d®plac®es internes (PDI). Cela 

entra´ne une concentration des activit®s et des populations autour des barrages situ®s dans ces zones 

dôaccueil. Cette pression contribue ¨ acc®l®rer la d®gradation de ces ouvrages. En plus, les barrages 

situ®s dans les zones ¨ fort d®fi s®curitaire ne b®n®ficient plus dôentretien car ®tant inaccessibles du 

fait des attaques arm®es. Au regard donc de cela, il est important pour lôEtat dôîuvrer ¨ la pr®servation 

des barrages afin de permettre aux populations lôacc¯s aux diff®rents services li®s ¨ lôeau. Cela passe 

in®vitablement par la s®curit® de ces ouvrages. 

Selon les r®sultats du 5¯me recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat (INSD, 2019), La 

population cro´t ¨ un rythme de 2,9% en moyenne par an et bien que le Burkina Faso ait l'un des taux 

d'urbanisation les plus rapides du continent (5,7 % par an), 80 % de la population vit encore dans des 

zones rurales o½ l'acc¯s aux services sociaux de base, notamment ¨ l'eau et ¨ l'assainissement, demeure 

une pr®occupation des populations et du gouvernement. Avec la forte pression sur les ressources en 

eau du fait de la croissance rapide de la population dôune part et les effets n®fastes du changement 

climatique dôautre part, les ouvrages hydrauliques sont de plus en plus vuln®rables. 

Sur le plan ®galit® des sexes, le Burkina Faso est caract®ris® par une population en pleine croissance 

et ¨ majorit® f®minine. Selon le cinqui¯me RGPH, la proportion de femmes dans la population 

r®sidente est de 51,7%. Cette sup®riorit® num®rique des femmes s'observe aussi bien en milieu urbain 

qu'en milieu rural. En effet, le milieu urbain enregistre 95 hommes pour 100 femmes tandis quôen 

milieu rural, la sex-ratio est de 93 (RGPH, 2019). En d®pit de ce nombre ®lev® de femmes, elles 

demeurent d®favoris®es aussi bien en mati¯re de droits humains, dôacc¯s et de contr¹le des ressources, 

quôau niveau des sph¯res de d®cisions. Selon lô®tude Pays ç Social Institutions and Gender Index è 

 
7 ƘǧǇǎΥκκǿǿǿΦŎƛŀΦƎƻǾκƭƛōǊŀǊȅκǇǳōƭƛŎŀǝƻƴǎκǘƘŜπǿƻǊƭŘπŦŀŎǘōƻƻƪκƎŜƻǎκǳǾΦƘǘƳƭ 

https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/uv.html
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(SIGI) Burkina Faso 2018, lôacc¯s s®curis® ¨ la terre reste un d®fi pour les femmes. Elles constituent 

55% de la force de travail agricole, mais pas plus de 40% des propri®taires de terres. 

La disponibilit® des ressources en eau est une pr®occupation importante pour l'®conomie du Burkina 

Faso. L'eau est lôun des principaux moteurs du d®veloppement du Burkina Faso qui repose sur 

l'agriculture, qui d®pend enti¯rement de l'eau. Avec 852 m3 par an et par personne, les ressources en 

eau renouvelables disponibles par habitant au Burkina Faso sont inf®rieures au seuil de raret® de l'eau 

de 1 000 m3 par an et par personne. En moyenne le pays re­oit 205 milliards de m3 dôeau repartis en 

volumes ®coul®s 4,16%, infiltrations 15,66 % et ®vaporations 80,18 % par an. La capacit® de stockage 

des lacs dôeau est estim®e a un peu plus de 6 milliards de m3 en 2022, cependant en ann®e moyenne, 

ces ouvrages nôen stockent que 2,66 milliards de m3 (GIRE-2001). 

En r®duisant la disponibilit® de l'eau, le changement climatique repr®sente une menace, en particulier 

pour l'agriculture, et donc un risque pour les moyens de subsistance ruraux et la s®curit® alimentaire, 

ainsi que pour l'ensemble de la macro®conomie et de l'espace budg®taire.  

Les inondations sont ®galement devenues des ®v®nements r®currents, ayant de graves r®percussions 

sur les vies, les moyens de subsistance et l'®conomie. 

La quasi-totalit® des barrages sont des ouvrages en terre compact®e, donc susceptibles de subir des 

d®gradations surtout ®rosives. Les crues extr°mes constituent de v®ritables menaces pour les barrages 

dont la principale cons®quence est la rupture de ces ouvrages.  

Pour mobiliser les ressources en eau de surface, le Burkina compte sur les grands et les petits barrages, 

dont beaucoup sont mal entretenus et sont loin d'avoir atteint leur potentiel. L'agriculture irrigu®e, le 

pastoralisme, la p°che et de nombreuses agglom®rations, y compris la capitale, d®pendent des 

barrages pour leur approvisionnement en eau et hydro®lectricit®, qui est menac® compte tenu de l'®tat 

actuel de ces ouvrages. Les d®bits d'eau de surface ®tant limit®s et tr¯s saisonniers, le stockage s'est 

av®r® essentiel. Selon le rapport de lôinventaire de 2011 sur les retenues dôeau, le Burkina Faso compte 

1794 retenues dôeau dont 1001 barrages. Plus de 95 % de ces barrages sont constitu®s de petits 

barrages de moins de 10 m de hauteur et plus de 80 % ont une capacit® de moins dôun million de m3.  

En effet, la conjugaison des ph®nom¯nes de croissance d®mographique, de lôinsuffisance et 

lôindisponibilit® dôinfrastructures hydrauliques a pour cons®quence une forte augmentation de la 

demande en eau pour tous les usages. Ainsi, ces ouvrages constituent un levier important pour 

r®pondre aux enjeux de la lutte contre la pauvret® et lôins®curit® alimentaire ainsi que la cr®ation 

dôactivit®s source de revenus. 

Côest dans ce contexte que le Gouvernement du Burkina Faso, en collaboration avec la Banque 

mondiale, entreprend la formulation du Projet de s®curit® de lôeau au Burkina Faso (PSE). 

La mise en îuvre de ce projet pourrait entra´ner des risques et des impacts sociaux n®gatifs et 

sensibles pour les individus ou les groupes de personnes ou les communaut®s locales autour de sa 

zone d'intervention. Ces risques et impacts sociaux n®gatifs pourraient occasionner des d®placements 

physiques et/ou ®conomiques involontaires, la perte (ou la perturbation) de revenus ou d'activit®s de 

subsistance, et des restrictions sur l'utilisation des terres. 

A ce titre, le pays se doit de d®finir et mettre en îuvre les mesures de mitigation n®cessaires pour 

faire en sorte que le Projet soit ex®cut® dans le respect de lôapplication des proc®dures et exigences 

du Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale notamment la Norme 

Environnementale et Sociale nÁ5 (NES nÁ5) relative ¨ lôacquisition des terres, les restrictions ¨ 

lôutilisation des terres et la r®installation involontaire. Ces mesures sont synth®tis®es dans pr®sent 

Cadre de Politique de R®installation (CPR) du PSE-BF, ®labor® ¨ cet effet. 
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1.2/ Objectifs de lô®laboration du Cadre de Politique de R®installation 

Lôobjectif de cette mission est dô®laborer le Cadre de Politique de R®installation (CPRi) qui clarifie 

les principes de r®installation, les arrangements organisationnels et les crit¯res qui seront appliqu®s 

aux sous projets et aux composantes du PSE-BF dans sa phase de mise en îuvre conform®ment aux 

exigences de la norme environnementale et sociale nÁ5 (NESii 5) du Cadre Environnemental et Social 

(CESiii) de la Banque mondiale et les dispositions l®gislatives et r¯glementaires nationales en vigueur 

en mati¯re de gestion fonci¯re et des aspects dôexpropriation et de relogement. 

De mani¯re plus sp®cifique, le CPR portera sur la d®finition dôun cadre pour lôacquisition des terres, 

le d®placement des populations, la restriction dôacc¯s aux ressources, la perte des sources de revenus 

ou de moyens dôexistence et la compensation des populations en rapport avec la mise en îuvre des 

activit®s du projet. 

Le CPR indiquera les impacts n®gatifs potentiels des activit®s en lien avec les questions de 

r®installation involontaire et les mesures de compensation des personnes affect®es y compris les 

proc®dures et modalit®s institutionnelles de mise en îuvre des compensations. Le CPR prend en 

consid®ration lôaspect genre en analysant dans quelle mesure la r®installation peut affecter de mani¯re 

n®gative les femmes, les enfants, les populations vuln®rables, les Populations D®plac®es Internes 

(PDIiv), les migrants, é, et conduire ¨ des risques de Violences Bas®es sur le Genre (VBGv) et les 

Violences Contre les Enfants (VCEvi) dont les Exploitations et Abus Sexuels (EASvii) et/ou 

Harc¯lement Sexuel (HSviii). 

1.3/ R®sultats attendus 

Un CPR r®pondant aux normes de forme et de fond prescrites par la r¯glementation burkinab¯ en 

mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et ¨ la Norme Environnementale et Sociale 

(NES) nÁ5 (Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire) 

du Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale est produit. Le CPR est r®dig® en 

coh®rence avec le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGESix), les Proc®dures de Gestion 

de la Main dôîuvre (PGMOx) et le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPPxi). 

1.4/ D®marche m®thodologique 

Pour lô®laboration du pr®sent document du CPR, la m®thodologie de travail adopt®e a consist® en la 

r®alisation de trois principales activit®s : la revue documentaire, la consultation des parties prenantes 

et le rapportage. 

 ̧Revue documentaire : il sôest agi de recueillir et dôanalyser les diff®rents documents 

disponibles sur le projet en pr®paration, les rapports dô®tudes et documents de travail de la 

Direction G®n®rale des Infrastructures Hydraulique (DGIHxii), des documents de CPR de projets 

similaires r®alis®s au Burkina et dans dôautres pays, les textes l®gislatifs et r¯glementaires du 

Burkina Faso relatifs ¨ lôexpropriation et le CES et les NES de la Banque mondiale notamment 

la NES nÁ5. 

 ̧Rencontre et consultation des parties prenantes : compte tenu du contexte s®curitaire et le 

changement du calendrier des livrables, les rencontres ont ®t® organis®es ¨ deux (02) niveaux : 

× niveau national : elle a r®union les diff®rents acteurs (institutions nationales, r®gionales, 

provinciales, collectivit®s locales, Organisations Non Gouvernementales (ONGxiii), 

associations/coop®ratives, producteurs) le 02 ao¾t 2023 pour quatre (04) r®gions 

administratives et le 27 septembre 2023 quatre (04) r®gions. Les ®changes ont port® sur le 

projet, les textes de loi et r¯glementaires sur le foncier et lôexpropriation, les structures 

intervenant dans lôexpropriation, le recueil des pr®occupations sociales ¨ prendre en compte 

dans lô®laboration du pr®sent CPR. 
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× Au niveau local : les consultations ont ®t® r®alis®es avec les personnes susceptibles dô°tre 

affect®es dans la zone du projet (agriculteurs, ®leveurs, commer­antes des produits 

mara´chers...), les Organisations de Producteurs (OP), les autorit®s administratives et 

politiques (Responsables de la D®l®gation Sp®ciale de Zitenga), les CVD (structures locales 

impliqu®es dans la gestion du foncier), rencontres avec les services techniques (agriculture, 

®levage, environnement, sant®, ®ducation) les 22 et 23 septembre 2023 dans les villages de 

Po®dogo, Namb®guian de la commune de Zitenga, province de lôOubritenga, r®gion du 

Plateau Central. Les s®ances ont ®t® organis®es de mani¯re ¨ prendre en compte la sensibilit® 

des th®matiques sur les VBG (EAS, HS, autres formes de VBG et VCE), elles ont ®t® 

abord®es lors des focus groups avec les femmes, par le personnel f®minin dôappui de 

lô®quipe. 

Les deux (02) ateliers organis®s au niveau national avec des acteurs nationaux, r®gionaux, é, locaux 

les 02 ao¾ts 2023 et le 27 septembre 2023 ont ®t® suivis dôentretiens individuels et de groupe pour 

approfondir certaines th®matiques sp®cifiques comme les VBG, EAS, VCE, HS, la gestion des 

plaintes, le foncier, le diagnostic des capacit®s des parties prenantes sur la mise en îuvre de mesures 

de sauvegarde environnementale et sociale, lôexp®rience avec de projets ant®rieurs, les 

pr®occupations sp®cifiques et les recommandations. 

 ̧Phase de rapportage : Il sôest agi de proc®der au traitement, ¨ la synth¯se des informations 

collect®es et ¨ la r®daction du rapport du CPR. 

1.5/ Difficult®s et limites de lô®tude 

La principale contrainte rencontr®e est li®e aux risques s®curitaires qui nôont pas permis de se 

d®ployer dans toute la zone dôintervention du projet. 

1.6/ Contenu du rapport 

Conform®ment aux Termes de R®f®rence (TDRxiv), le CPR sôarticule autour des principaux points 

suivants : 

 ̧liste des abr®viations, acronymes et sigles ; 

 ̧introduction ; 

 ̧r®sum® ex®cutif (fran­ais et anglais) ; 

 ̧d®finition des concepts cl®s (avec leurs sources) ; 

 ̧Br¯ve description du Programme (r®sum® des composantes et types de sous programmes et 

investissements physiques ainsi que la zone dôinfluence du programme) ;  

 ̧description des impacts sociaux n®gatifs potentiels du Programme : Impacts potentiels du 

programme sur les personnes, les biens et les moyens de subsistance ; 

 ̧objectifs et principes qui r®gissent la pr®paration et la mise en îuvre du cadre de politique de 

r®installation (bas® sur la NES 5 : Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et 

r®installation involontaire) ; 

 ̧revue du cadre l®gal et r®glementaire des aspects de r®installation involontaire ; 

 ̧description du processus de pr®paration et d'approbation des plans dôactions de r®installation 

(PAR) par le programme ; 

 ̧description des m®thodes dô®valuation des pertes et d®termination des compensations 

applicables ; 

 ̧conclusion ; 

 ̧annexes. 
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II/ DESCRIPTION DU PROJET 

La pr®sentation du Projet comprend un r®sum® ainsi que la description des composantes. 

2.1/ R®sum® du Projet 

Le tableau ci-apr¯s, fait une description succincte du Projet. 

Tableau 1 : descriptif du Projet 

Titre du projet : PROJET DE S£CURIT£ DE L'EAU AU BURKINA FASO (PSE-BF) 

Secteur dôintervention Ressources en eau 

Objectif global 

Contribuer ¨ la transformation structurelle du secteur agricole 

pour booster la croissance ®conomique, am®liorer la 

comp®titivit® des fili¯res porteuses et assurer de fa­on durable la 

s®curit® alimentaire et nutritionnelle. 

Objectif de d®veloppement 

Lôobjectif de d®veloppement est dôam®liorer la s®curit® des 

barrages et dôam®liorer les services dôirrigation et de bassins 

versants associ®s. 

R®sultats attendus 

(i) 1 million de b®n®ficiaires directs du projet ; (ii) 35 barrages 

avec une s®curit® am®lior®e ; (iii) les proc®dures et ressources en 

place aux niveaux national et r®gional pour op®rationnaliser la 

Strat®gie Nationale d'Entretien des Barrages (SNESB) ; (iv) 1 000 

hectares des p®rim¯tres irrigu®s nouveaux ou r®habilit®s (ha) ; et 

(v) 10,000 hectares superficie de terres soumises ¨ des pratiques 

de gestion durable du paysage (ha). 

Co¾t, dur®e, financement et 

du b®n®ficiaire projet 

157,4 millions USD, IDA et Gouvernement du Burkina Faso, le 

projet sera mis en îuvre sur une p®riode de six (06) ans 

Cible g®ographique 

Le projet couvrira les r®gions des Cascades, du Centre, du 

Centre-Est, du Centre-Nord, du Centre-Ouest, du Centre-Sud, des 

Hauts-Bassins, du Nord, du Plateau Central et du Sud-Ouest 

ayant des bassins tr¯s vuln®rables au changement climatique et 

soumis ¨ un stress hydrique important. 

Source : PAD, 2023 

2.2/  Composantes du projet 

Le projet comporte six (06) composantes : (1) ç s®curit® des infrastructures de stockage dôeau è ; (2) 

ç d®veloppement des infrastructures hydro-agricoles è, (3) ç protection et gestion int®gr®e des bassins 

versants è, (4) çrenforcement institutionnel et des capacit®s è, (5) ç ®tudes compl®mentaires, 

Supervision des Travaux et Gestion du projet è et (6) çcomposante Intervention dôurgence 

contingente qui permet au Gouvernement de mobiliser rapidement des fonds en cas dôurgence 

requ®rant une intervention imm®diate de relance et de reconstruction è. 

2.2.1/ Composante 1 : s®curit® des infrastructures de stockage dôeau 

Elle vise ¨ am®liorer la durabilit® et la capacit® de stockage des barrages d®grad®s identifi®s dans le 

Plan dôActions dôUrgence de R®habilitation/Reconstruction des Am®nagements Hydrauliques 

(PAUR/AH) 2021-2030. Dans le cadre de la mise en îuvre de la premi¯re phase du PAUR/AH 2021-

2025, 35 barrages disposant dô®tudes ont ®t® retenus pour les blocs 1 et 2 et 10 autres barrages pour 

le bloc 3. Lô®tablissement des priorit®s des ouvrages ¨ r®habiliter se fera au moyen dôune ®valuation 

des risques du portefeuille selon les dimensions suivantes : (i) lôesp®rance de vie utile des barrages 

d®termin®e en fonction de leur ®tat structurel actuel et du niveau de s®dimentation ; (ii) la valeur 

®conomique et sociale de lôutilisation de lôeau dans la zone dôinfluence des barrages en fonction des 
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utilisations actuelles et potentielles et (iii) lô®valuation des cons®quences des ruptures potentielles de 

barrages, tant en termes de populations ¨ risque que dôimpacts sur les actifs ®conomiques et les zones 

ayant une valeur environnementale. La composante 1 comportera deux sous-composantes : (i) les 

travaux de r®habilitation des barrages et (ii) les travaux de s®curisation / confortation des 

barrages. 

A/  Sous composante 1.1 : travaux de réhabilitation/reconstruction des barrages 

dégradés 

B/ Sous composante 1.2 : travaux de sécurisation / confortation des barrages 

2.2.2/ Composante 2 : d®veloppement des infrastructures hydro-agricoles 

De cette composante, il est attendu lôam®nagement dôune superficie pr®visionnelle 1000 ha en termes 

de r®habilitation, dôextension et de nouveaux p®rim¯tres. Elle vise ¨ soutenir l'extension et / ou 

l'am®lioration des services d'irrigation autour des 45 barrages, s®lectionn®s par le biais de: (i) 

l'am®nagement de p®rim¯tres irrigu®s, la r®habilitation et l'extension des p®rim¯tres irrigu®s ; (ii) la 

r®alisation de p®rim¯tres irrigu®s, (iii) l'augmentation de l'efficacit® de l'utilisation de l'eau en 

am®liorant les syst¯mes agricoles irrigu®s et en fournissant la formation associ®e et (iv) la cr®ation et 

le renforcement des capacit®s des organisations dirig®es par les agriculteurs et pour les agriculteurs. 

(v) la production halieutique au niveau de certains de ces barrages r®habilit®s, (vi) la construction des 

abreuvoirs et couloirs dôacc¯s.  

A/  Sous composante 2.1 : aménagement de périmètres irrigués 

B/ Sous-composante 2.2: Appui à la production agricole et piscicole et à la gestion 

des périmètres irrigués 

Au niveau de la sous-composante 2.2, il est pr®vu de r®aliser des infrastructures halieutiques dont 10 

bassins et des ®closeries ainsi que15 enclos piscicoles. 

2.2.3/ Composante 3 : protection et gestion int®gr®e des bassins versants 

La d®gradation acc®l®r®e des ressources naturelles, notamment lô®rosion des terres et le transport de 

ces particules fines vers les barrages les ressources productives ç eau et terre è constitue une 

probl®matique lôenvasement des plans dôeau qui r®duit leur capacit® de stockage quotidienne ¨ 

r®soudre pour le Burkina Faso. La pression anthropique conjugu®e aux effets n®fastes du changement 

climatique sur ces ressources compromet fortement la productivit® et les productions agro-sylvo-

pastorales. Depuis plusieurs d®cennies, des actions multiformes engag®es par diff®rents acteurs pour 

lutter contre le ph®nom¯ne dôenvasement des plans dôeau restaurer, conserver et r®cup®rer le potentiel 

productif des terres agricoles sont men®es. Dans la m°me dynamique, des actions de protection contre 

lôenvasement des plans dôeau des ressources naturelles sont pr®vues dans le cadre de la composante 

3 de ce projet. Cette composante vise ¨ r®duire la tendance de lôenvasement des plans dôeau. 

Cette composante vise ¨ r®duire la tendance de lôenvasement des plans dôeau et ¨ prot®ger le cycle de 

lôeau dans les bassins versant associ®s (infiltration et r®tention de la ressource et la r®duction des pics 

de crue et pr®cipitations soutenues par le couvert v®g®tal). La composante aura comme objectif de 

permettre une utilisation durable des barrages en les prot®geant de la s®dimentation, du comblement 

progressif et de la perte de leur capacit® de stockage. Les activit®s se focaliseront sur la lutte contre 

lô®rosion et la pollution, ainsi que sur lôam®lioration du cycle de lôeau. Pour atteindre ces objectifs, 

une approche dôam®nagement et de gestion int®gr®e des bassins versants des barrages ¨ r®habiliter 

sera mise en îuvre de fa­on participative et inclusive. Elle se d®compose en deux sous-composantes 

: (i) planification concert®e de lôam®nagement des bassins versants ; et (ii) am®nagement des 

bassins versants. 

A/  Sous-composante 3.1 : planification concert®e de lôam®nagement des bassins 

versants 
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B/ Sous-composante 3.2 : aménagement des bassins versants 

2.2.4/ Composante 4 : renforcement institutionnel et des capacit®s 

La composante vise ¨ renforcer la gestion des ressources en eau et ¨ am®liorer le fonctionnement et 

lôentretien des barrages et des p®rim¯tres irrigu®s. Pour ce faire, la composante sera subdivis®e en 

deux sous composantes ¨ savoir : (i) le renforcement du cadre institutionnel et (ii) le renforcement 

des capacit®s. 

A/  Sous composante 4.1 : renforcement du cadre institutionnel 

B/ Sous composante 4.2 : renforcement de capacités 

2.2.5/ Composante 5 : ®tudes compl®mentaires, Supervision des Travaux et Gestion du projet 

Cette composante vise ¨ assurer la pr®paration dô®tudes compl®mentaires ainsi que la gestion du 

projet. Elle soutiendra ®galement la mobilisation d'assistance technique pour aider ¨ planifier, 

coordonner et suivre les investissements et les activit®s du projet. Cette composante couvrira aussi 

les co¾ts de fonctionnement de l'UGP. Elle est subdivis®e en trois sous composantes : (i) les ®tudes, 

contr¹les, surveillances et supervisions des travaux ; (ii) le suivi et la mise en îuvre du Cadre 

Environnemental et Social et (iii) la coordination et gestion du projet. 

A/  Sous composante 5.1: études, contrôles, et surveillances des travaux 

B/ Sous composante 5.2 : suivi et mise en îuvre du Cadre Environnemental et 
Social (CES). 

C/ Sous-composante 5.3: coordination et gestion du projet 

2.2.6/ Composante 6 : composante Intervention dôurgence contingente 

Cette composante sans allocation permettra au Gouvernement de mobiliser rapidement des fonds en 

cas dôurgence requ®rant une intervention imm®diate de relance et de reconstruction. En cas de crise 

ou de catastrophe caus®e par un al®a naturel, cette Composante permet au Gouvernement de r®affecter 

rapidement les fonds du projet ¨ des fins de r®ponse ¨ la catastrophe et de relance avec des proc®dures 

simplifi®es. Elle appuiera donc la capacit® de pr®paration et de r®ponse aux situations dôurgence du 

Burkina Faso, y compris le financement de mat®riels dôurgence essentiels ou de services de relance 

dôurgence et de services associ®s, ainsi que la fourniture cibl®e dôun appui post-catastrophe aux 

m®nages et aux personnes sinistr®es. ê la suite dôun cataclysme naturel pr®judiciable, de la 

d®claration par le Gouvernement dôune situation de catastrophe conform®ment ¨ la l®gislation 

nationale et de lôadh®sion ¨ la politique dôactivation de la Banque, la Composante dôintervention 

dôurgence conditionnelle sera d®clench®e. 

Les d®caissements seront effectu®s sur la base dôune liste approuv®e de biens, de travaux et de 

services n®cessaires ¨ lôatt®nuation de crises aux interventions, aux rel¯vements et ¨ la reconstruction. 

2.3/ Montage institutionnel 

Le montage institutionnel comporte : 

 ̧un comit® de pilotage interminist®riel dont les attributions, la composition et le fonctionnement 

seront pr®cis®s par un arr°t® pris par le MEEA conform®ment ¨ la r¯glementation en vigueur. Il 

sera charg® : (i) d'examiner et d'adopter les programmes d'activit®s annuels, les budgets et les 

plans de passation de march®s, (ii) d'examiner et d'adopter les diff®rents rapports d'®valuation 

du projet, (iii) de veiller ¨ la coh®rence des activit®s avec les objectifs du projet, (iv) d'examiner 

et d'adopter les rapports d'activit®s et financiers p®riodiques, (v) de veiller ¨ la mise en îuvre 

de toute recommandation formul®e ¨ l'endroit du projet ; (vi) de formuler des recommandations 

¨ l'attention de l'unit® de gestion du projet et des diff®rents partenaires intervenant dans 

l'ex®cution du projet, (vii) d'approuver les ®tats financiers du projet, (viii) d'approuver le rapport 

d'inventaire des biens du projet ; et (ix) d'examiner et d'adopter tout autre dossier soumis ¨ son 
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appr®ciation. Il sera pr®sid® par le responsable du programme budg®taire 109 ç Am®nagements 

Hydrauliques è. 

 ̧une Unit® de Gestion du Projet (UGPxv) comprenant une unit® centrale de coordination et des 

antennes r®gionales plac®es au sein des Direction R®gionales de lôEau et de lôAssainissement 

(DREAxvi). Elle sera bas®e ¨ Ouagadougou et sera appuy®s par dix (10) antennes r®gionales 

(ARxvii) au sein des DREA pour coordonner les activit®s du projet, en ®troite collaboration avec 

les entit®s publiques aux niveaux des r®gions, des provinces et des communes dans leurs limites 

territoriales respectives. 

 ̧une assistance technique par le recrutement dôun bureau dôassistance technique (BATxviii) aidera 

lôUGP et la DGIH dans la mise en îuvre efficiente des activit®s du projet. Il jouera un r¹le 

dôassistance technique pour les composantes 1, 2, 3 & 4 et de pilote op®rationnel et responsable 

de la composante 5. En particulier, il sera charg® de revoir la qualit® des ®tudes et rapports 

produits par les autres prestataires du projet, de consolider la pr®paration des dossiers dôappel 

dôoffre pour les travaux et dôappuyer la passation puis le suivi des entreprises (dont la gestion 

des r®clamations les plus critiques). 

 ̧les services techniques des minist¯res concern®s ; 

 ̧une interaction fonctionnelle avec une d®finition des r¹les et des responsabilit®s des Comit®s 

d'Usagers de l'Eau (CUE) : ils seront responsables de l'entretien courant des barrages. Les CUE 

sont des organes locaux compos®s de repr®sentants des utilisateurs de l'eau dans la zone 

d'influence du barrage. 

2.4/ Zone dôintervention du projet 

Le PSE-BF a vocation ¨ couvrir tout le pays mais dans sa phase pilote il couvre dix (10) r®gions dont 

les Cascades, du Centre, du Centre-Est, du Centre-Nord, du Centre-Ouest, du Centre-Sud, des Hauts-

Bassins, du Nord, du Plateau Central et du Sud-Ouest. 

Les communes couvertes connues sont : Koubri au (Centre), Garango (Centre-Est), Thiou et Cassou 

(Centre-Ouest), Doulougou, Kombissiri, Manga, Ti®b®l® et Nob®r® (Centre-Sud), Satiri (Hauts-

Bassins), Arbol® et Gourcy (Nord), To®ghin, Nagreongo, Ziniar® et Zitenga (Plateau Central) et 

Dissin (Sud-Ouest). Celles des r®gions des Cascades et du Centre-Nord restent ¨ d®terminer. Cette 

zone dôintervention est illustr®e par la figure ci-dessous.
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Figure 1 : carte de la localisation de la zone de projet
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2.5/ B®n®ficiaires du projet 

Les b®n®ficiaires du Projet sont regroup®s en trois (03) cat®gories suivant les caract®ristiques qui leur 

sont communes. 

F les b®n®ficiaires directs ou principaux : ce sont les acteurs qui sont directement impliqu®s 

dans le projet et qui en sont les destinataires. Il sôagit des exploitants des am®nagements 

notamment les agriculteurs, les ®leveurs, les p°cheurs et les pisciculteurs, les B©timents et 

Travaux Publics (BTP) et dôindustries. Les personnes d®plac®es internes (PDI) dans les zones 

dôintervention du projet seront prises en compte dans les b®n®ficiaires directes des 

am®nagements qui seront r®alis®s dans le cadre de ce projet. Les femmes et les jeunes sont 

®galement pris en compte. 

F les b®n®ficiaires indirects ou secondaires : ce sont les acteurs qui ne sont pas directement li®s 

au projet mais qui en seront touch®s par les effets b®n®fiques. Il sôagit des autres acteurs des 

cha´nes de valeur agricoles halieutiques et pastorales en amont et en aval de la production 

agrosylvopastorale et halieutique qui proposent divers services aux producteurs telle la 

fourniture dôintrants et de services dôemmagasinage, la transformation des produits, le courtage 

commercial, lôachat et le marketing, le transport la finance. Le secteur priv® dans toute sa 

diversit® ¨ partir de micro-entrepreneurs des promoteurs interm®diaires, commerciaux, 

coop®ratives commerciales et Petites et Moyennes Entreprises (PME) fait partie de ces acteurs. 

F les b®n®ficiaires institutionnels : en fonction de leurs attributions respectives les organisations 

paysannes les structures ®tatiques et les collectivit®s territoriales b®n®ficieront dôactivit®s de 

renforcement de leurs capacit®s en vue dôam®liorer leur efficacit® dans la gestion des barrages 

et des am®nagements associ®s. Ce sont :  

ŀ les Comit®s des Usagers de lôEau (CUE) compos®s de tous usagers ils ont pour mission de 

g®rer lôint®grit® physique du barrage et de lôexploitation de lôeau des barrages de cat®gorie 

1 et une partie de la cat®gorie 2.  

ŀ les exploitants principaux ils ont pour mission de g®rer lôint®grit® physique du barrage et de 

lôexploitation de lôeau ¨ travers une convention sign®e avec le ma´tre dôouvrage. 

ŀ les Comit®s dôirrigants membre des CUE ont pour missions dôassurer une mise en valeur 

optimale des am®nagements et une rentabilit® ®conomique des investissements. 

ŀ les organisations dô®leveurs et de p°cheurs membre des CUE dont la mission est de 

coordonner les activit®s de leurs domaines respectifs. 

ŀ les Comit®s Locaux de lôEau (CLE) qui sont des organisations fa´ti¯res en charge de la 

gestion et de la protection des ressources en eau au niveau respectivement des sous-bassins 

de leur espace de comp®tence. 

ŀ les Communes dont la gestion de lôeau et des terres agricoles fait partie des domaines de 

comp®tences ¨ transf®rer aux collectivit®s territoriales. Du reste elles font partie des CLE et 

participe ¨ la mise en place des CUE au titre des collectivit®s locales. Elles participent 

®galement ¨ la gestion durable des ressources naturelles et ¨ la s®curisation fonci¯re des sites 

qui fait partie des pr®rogatives des communes ¨ travers les Services Fonciers Ruraux (SFR).  

ŀ les directions r®gionales en charge de lôeau et de lôassainissement : la DREA coordonne la 

mise en îuvre des activit®s des diff®rentes composantes du projet en relation avec les autres 

services d®concentr®s au niveau r®gional. Elle repr®sente les antennes r®gionales du projet 

et est le bras op®rationnel de lôUGP. 
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ŀ les Agences de lôEau : elle assura la mise en îuvre de la composante 3 du projet en relation 

avec lôUGP pour la protection des sous-bassins qui seront identifi®s. Les mesures de 

protections identifi®es seront mises ¨ lô®chelle des sous-bassins. 

ŀ LôAgence Nationale des Evaluations Environnementales (ANEVE) : lôautorit® nationale en 

mati¯re dô®valuations environnementales de tous les plans, politiques, programmes, projets 

et activit®s publics ou priv®s pouvant avoir un impact sur lôenvironnement. En collaboration 

avec lô®quipe environnement de l'UGP elle participe ¨ lô®laboration et la validation 

documents en lien avec les dimensions environnementale et sociale du projet. 

ŀ la direction g®n®rale des Imp¹ts (DGI) : la DGI interviendra dans le projet pour la 

s®curisation fonci¯re des sites du projet (barrage et p®rim¯tre irrigu®s associ®). Cette 

collaboration devra aboutir ¨ lôimmatriculation des sites et ¨ lô®laboration des plans finaux 

qui seront int®gr®s dans le plan cadastrale du Burkina Faso. 

ŀ les directions r®gionales de lôagriculture de lôenvironnement des ressources animales et de 
la promotion de la femme et du genre ainsi que les ONG. Dans le cadre de la mise en îuvre 

du projet une synergie dôaction sera d®velopp®e avec une bonne coordination au niveau 

r®gional anim®e par la DREA avec les autres directions r®gionales concern®es par le projet. 

Le co¾t total du projet est estim® ¨ 157, 4 millions de dollars am®ricains. Il est financ® par un cr®dit 

BIRD8/IDA9 et a une dur®e le projet sera mis en îuvre sur une p®riode de six (06) ans. 

 
8 Banque Internationale pour la Reconstruction et le D®veloppement 
9 Association Internationale de D®veloppement 
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III/ RISQUES ET IMPACTS SOCIAUX NEGATIFS POTENTIELS DU PROJET SUR LES 
PERSONNES, LES BIENS ET LES MOYENS DE SUBSISTANCE 

3.1/ Risques et impacts sociaux n®gatifs potentiels  

Les risques et impacts sociaux n®gatifs potentiels sont pr®sent®s ci-dessous :  

ü Impacts du projet 

Å d®placement involontaire de populations et/ou dôactivit®s ®conomiques; 

Å pertes de biens socio-®conomiques; 

Å pertes de portions de terres  

ü Risques du projet 

Å risques de destruction des biens culturels ; 

Å risques dôexclusion des individus et groupes vuln®rables (femmes, jeunes, PDI, etc.) dans les 
discussions autour du projet ; 

Å risques de conflits sociaux ; 

Å risques de pollution ; 

Å risques de pertes des ressources naturelles ; 

Å risque dôinondations ; 

Å risques de transmission VIH/SIDA ; 

Å risques de VBG/EAS/HS ; 

Å risques de d®veloppement de maladies hydriques. 

 

3.2/ Besoins en terre du projet au regard des diff®rentes composantes 

Le PSE-BF va n®cessiter lôacquisition de terres pour les ouvrages, les infrastructures et les 

am®nagements envisag®s. Ce qui pourrait entrainer le d®placement et/ou la r®installation ou la 

relocalisation des personnes affect®es, de certaines activit®s g®n®ratrices de revenus, la destruction de 

b©tis et de structures annexes. La n®cessit® de r®aliser des Plans dôActions de R®installation sôimpose 

pour sôassurer que lôacquisition, lôoccupation temporaire ou permanente et lôexploitation des sites 

devant abriter les activit®s du Projet se feront conform®ment ¨ la l®gislation burkinab¯ et ¨ la politique 

de sauvegarde sociale de la Banque mondiale, notamment la NES nÁ5 sur lôacquisition de terres, 

restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire. A cet effet, les Plans dôAction de 

R®installation (PAR) qui seront ®labor®s devront prendre en compte les imp®ratifs dôune r®installation 

sur site de fa­on d®finitive et durable. 

Les composantes 1, 2 et les sous composantes 3.2, 4.1, 5.3 n®cessitent une acquisition de terres. Par 

contre les sous composantes 3.1, 4.2, 5.1 et la composante 6 nôentrainent pas une acquisition de terres. 

La mise en îuvre du PSE-BF va occasionner lôarriv®e massive de travailleurs, main dôîuvre, 

commer­ants, é, disposant de pouvoir dôachat relativement plus important que celui des populations 

locales. Cette situation peut engendrer des risques de s®paration de couples et de remariage, 

dôexploitation et abus sexuels et harc¯lement sexuel (EAS/HS) ainsi que dôautres formes de VBG. 

Ces risques concernent lôexploitation des femmes, des jeunes filles, des PDI et des mineures par les 

travailleurs des sous projets par le fait de prise en charge (rations alimentaires, le transport ou d'autres 

services) ou sous la contrainte/¨ la faveur dôun rapport in®gal et toute avance sexuelle inopportune, 

toute demande de faveurs sexuelles, toute attitude verbale ou physique, geste ou comportement ¨ 

connotation sexuelle dont on peut raisonnablement penser quôil puisse choquer ou humilier la 

personne. A cela, sôajoute lôexploitation des enfants sur les chantiers (comme main dôîuvre non 

qualifi®e). 

Le Plan dôaction VBG et le MGP du projet devront °tre op®rationnalis®s durant toutes les phases des 

sous projets. Des dispositions sont pr®vues dans les cahiers de clauses environnementales et sociales 
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dans le cadre des PGES des sous-projets, les codes de bonnes conduites, les Proc®dures de gestion de 

la main dôîuvre (PGMO) pour ®viter ou tout au moins minimiser ces risques. 

3.3/ Impossibilit® dô®laborer un PAR au stade actuel 

La Norme Environnementale et Sociale nÁ5 (NES 5), relative ¨ lôacquisition de terres, restrictions ¨ 

lôutilisation de terres et r®installation involontaire est d®clench®e en raison des risques et impacts 

susceptibles de provenir des possibilit®s dôacquisition de terres pour la mise en îuvre des activit®s 

des sous composantes 1.1, 2.1, 2.2, 3.2, 4.1 et 5.1 du projet. 

Toutefois, ®tant donn® que les localisations pr®cises des activit®s de r®habilitation/reconstruction, de 

construction, dôam®nagements divers (bas-fonds, p®rim¯tres, pistes ¨ b®tails, etc.) ne sont pas encore 

connues, un Cadre de Politique de R®installation (CPR) est requis pour servir de guide pour la 

pr®paration ®ventuelle de Plans dôAction de R®installation (PARxix). Les PAR seront au besoin 

®labor®s par lôUnit® de Gestion du Projet (UGP) ¨ travers des consultants recrut®s ¨ cet effet, et 

partag®s ¨ lôensemble des parties prenantes principalement les Personnes Affect®es par le Projet 

(PAPxx), une fois que les activit®s et les localisations exactes des r®alisations pr®vues auront ®t® 

d®finies avec pr®cision. 
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IV/ OBJECTIFS, PRINCIPES, DE LA REINSTALLATION 

4.1/ Objectifs 

Les objectifs de la r®installation sont les suivants : 

 ̧®viter lôexpulsion forc®e ; 

 ̧®viter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en envisageant 

des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

 ̧att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des restrictions 

¨ lôutilisation qui en est faite y compris la pr®vention des exploitations et abus sexuel et 

harc¯lement sexuel lors es processus de r®installation ; garantir les droits fonciers ou droits 

dôusage de terres acquis ou restreints ¨ la suite dôaccords n®goci®s avec les propri®taires fonciers 

ou les personnes disposant dôun droit l®gal sur ces terres ; 

 ̧®viter les restrictions ¨ lôutilisation de terres et les limitations dôacc¯s ¨ des ressources naturelles 

qui emp°chent une communaut® ou certains groupes au sein de cette communaut® dôexploiter 

des ressources situ®es dans des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits dôoccupation 

ancestraux ou coutumiers ou des droits dôusage reconnus ; 

 ̧analyser la r®installation de populations occupant ou utilisant des terres sans droits dôusage 

formels, traditionnels ou reconnus avant la date limite dôadmissibilit® du projet ; 

 ̧examiner le d®placement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues 

inutilisables ou inaccessibles ¨ cause du projet ; 

 ̧®viter la restriction ¨ lôacc¯s aux terres ou ¨ lôutilisation dôautres ressources, notamment des 

biens collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et aquatiques, les 

produits forestiers ligneux et non ligneux, lôeau douce, les plantes m®dicinales, les zones de 

chasse, de cueillette, de p©turage et de culture ; 

 ̧assurer la garantie des droits fonciers ou pr®tentions fonci¯res ou ressources c®d®es par des 

individus ou des communaut®s, sans avoir re­u paiement int®gral dôune indemnisation ; 

 ̧assurer la garantie des droits des femmes, des groupes vuln®rables ou d®favoris®s, et les PDI. 

4.2/ Principes 

Les principes de base pr®conisent le recours ¨ une approche syst®matique et progressive pour g®rer 

les risques et effets du projet ¨ travers une hi®rarchie dôatt®nuation des impacts. Les ®tapes de la 

hi®rarchie dôatt®nuation sont les suivantes : (i) anticiper et ®viter les risques et les effets, (ii) lorsquôil 

nôest pas possible de les ®viter, minimiser ou r®duire les risques et les effets ¨ des niveaux acceptables, 

(iii) une fois que les risques et les effets ont ®t® minimis®s ou r®duits, les att®nuer, (iv) lorsque les 

effets r®siduels sont importants, les compenser ou les neutraliser dans la mesure o½ cela est 

techniquement et financi¯rement faisable. 

Conform®ment aux objectifs ci-dessus et aux dispositions du pr®sent CPR, les principes suivants 

guideront le processus de r®installation. 

4.2.1/ Principes dô®vitement/ minimisation des d®placements 

Lô®vitement ®tant la d®marche privil®gi®e suivant le principe de hi®rarchie dôatt®nuation, des 

dispositions devront °tre prises pour limiter les acquisitions de terres aux besoins directs du projet et 

¨ des objectifs clairement d®finis. En outre, les alternatives ou solutions de rechange possibles seront 

®tudi®es lors de la mise en îuvre afin de minimiser lôacquisition des terres ou la restriction dôacc¯s, 

en retenant lôoption la moins porteuse dôimpacts n®gatifs. Ainsi, dans la conception technique, 

lôoptimisation des trac®s et du temps de travail devra °tre prise en compte, afin dô®viter ou de 

minimiser les impacts sociaux n®gatifs du projet. 
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De plus, la NES nÁ5 de la Banque mondiale pr®conise de minimiser autant que possible les 

d®placements de populations. En effet, lôexp®rience et la recherche montrent que le d®placement 

physique et ®conomique, sôil nôest pas att®nu®, peut pr®senter de s®rieux risques pour lô®conomie, la 

vie sociale et lôenvironnement : les syst¯mes de production peuvent °tre d®mantel®s, les populations 

risquent de tomber dans la pauvret® si elles perdent leurs ressources productives ou dôautres sources 

de revenus, les populations peuvent °tre r®install®es dans des milieux o½ leurs comp®tences 

productives ont moins de valeur et o½ la concurrence pour les ressources est plus vive, les institutions 

communautaires et les r®seaux sociaux peuvent °tre affaiblis, les groupes de parent® peuvent °tre 

dispers®s, et lôidentit® culturelle, lôautorit® traditionnelle et le sens de la solidarit® peuvent diminuer, 

voire dispara´tre. Pour ces raisons, et selon les principes de la NES nÁ5, la r®installation involontaire 

doit °tre ®vit®e. 

Cependant, si elle ne peut pas °tre ®vit®e, elle sera minimis®e et des mesures appropri®es pr®par®es 

et mises en îuvre avec soin pour att®nuer les effets n®fastes du projet sur les personnes d®plac®es (et 

sur leurs communaut®s dôaccueil). Cela consiste ¨ trouver des sites dôaccueil appropri®s avec des 

conditions meilleures ou semblables ¨ celles de la zone soumise au d®placement involontaire. 

Le PSE-BF ®vitera autant que possible les d®placements en appliquant les principes suivants : 

 ̧le choix judicieux des sites dôimplantation en privil®giant lôutilisation de terres du domaine priv® 

ou public de lô£tat et ses d®membrements, afin dô®viter les d®placements physiques, la 

d®gradation ou le d®mant¯lement des biens priv®s ou communautaires (cimeti¯res, bois sacr®s 

et autres lieux de culte) et dô®viter aussi les zones de pastorales, les piste ¨ b®tail et les couloirs 

de transhumance ; 

 ̧en cas dôimpact probable de biens et de b©tis ¨ usage dôhabitation par les travaux, les promoteurs 

du projet devront si possible proc®der ¨ la r®vision de la conception du projet et la nature des 

activit®s ¨ r®aliser avec pour finalit® de r®duire les impacts potentiels sur les habitats, les 

d®placements et la r®installation ; 

 ̧dans la mesure o½ lôimpact sur les biens immobiliers et les terres dôun m®nage est susceptible 

de r®duire les moyens et modifier les conditions dôexistence de ce m®nage et si le d®placement 

physique de ce m®nage sôav¯re inopportun, les promoteurs du Projet sont invit®s ¨ revoir la 

conception des sous projets et les travaux de mani¯re ¨ ®viter cet impact; 

 ̧le co¾t de lôacquisition des terrains, du d®placement des populations et de leur r®installation sera 

inclus dans lôestimation du co¾t des sous projets, pour en permettre lô®valuation compl¯te ; 

 ̧sôil est techniquement possible, les bases vie et industrielles doivent °tre localis®s sur des 

espaces publics ou des emprises existantes et libres. Si tel nôest pas le cas, les sites alternatifs ¨ 

acqu®rir seront pris en compte dans le cadre des PAR. 

Les principes ci-dessus visent ¨ minimiser les impacts n®gatifs du projet. Toutefois, la r®alisation des 

activit®s du projet n®cessitera lôacquisition temporaire ou d®finitive de terrain ou le d®placement et la 

r®installation de population et dôactivit®s ®conomiques. Il est ¨ ce titre pr®conis® quôen plus de ces 

principes de minimisation ainsi ®labor®s, que des mesures compl®mentaires dôatt®nuation des impacts 

soient pr®vues, ou si possible, que de nouvelles alternatives plus contraignantes soient propos®es. 

En cas de d®placement physique ou ®conomique de populations, le projet doit assurer un 

d®dommagement juste et ®quitable des pertes subies et apporter toute assistance n®cessaire pour la 

r®installation. Une personne qui c¯de involontairement des biens pour le b®n®fice du service public 

ne doit pas °tre appauvrie par sa contribution au d®veloppement local ou national. Une compensation 

au moins ®gale au co¾t de remplacement des biens perdus est exig®e. Le r¯glement int®gral des 

indemnisations doit °tre assur® avant le d®placement ou l'occupation des terres. La compensation et 

lôassistance pour chaque PAP doivent °tre proportionnelles au degr® dôimpact induit par le projet. 
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4.2.2/ Principe dôatt®nuation 

Lorsque lôacquisition des terres ou les restrictions ¨ leur utilisation ne peuvent °tre ®vit®es, le projet 

devra offrir une indemnisation au co¾t de remplacement des biens impact®s aux personnes affect®es, 

ainsi que dôautres aides n®cessaires pour leur permettre dôam®liorer ou du moins, de r®tablir leurs 

niveaux de vie ou leurs moyens de subsistance. Les mesures de compensation doivent °tre bien 

proportionn®es aux pertes subies. Ainsi, le principe de co¾t de remplacement int®gral, ne prenant pas 

en compte la d®pr®ciation de lôactif affect®, doit °tre observ®e et les compensations pour les pertes 

individuelles se feront ¨ titre individuel. Par ailleurs, lôindemnisation concernera les occupants 

formels et informels identifi®s avant la date butoir. 

Lorsque les personnes d®plac®es tirent leur subsistance de la terre, ou lorsque les terres sont en 

propri®t® collective, lôEmprunteur offrira aux personnes d®plac®es lôoption dôacqu®rir des terres de 

remplacement, ¨ moins quôil puisse °tre d®montr® que des terres de remplacement ®quivalentes ne 

sont pas disponibles. 

Par ailleurs, la prise de possession des terres et des actifs connexes ne pourra se faire que lorsque les 

indemnisations et autres aides auront ®t® vers®es aux personnes touch®es. 

Dans le cadre du projet, toute forme de donation volontaire de terre sera ®vit®e. 

Dans sa conception et sa mise en îuvre, les sous-projets du PSE, conform®ment ¨ la NES nÁ 5 

ç Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire è de la 

Banque mondiale (BMxxi), devrait minimiser les d®placements des populations ; ¨ savoir : 

 ̧®viter dans la mesure du possible un d®placement des populations affect®es ; 

 ̧trouver des sites dôaccueil pas tr¯s ®loign®s avec des conditions semblables sinon meilleures ¨ 

celles de la zone soumise au d®placement involontaire ; 

 ̧prendre en compte dans lô®valuation du co¾t du projet le co¾t de l'acquisition ou de compensation 

des terrains, du déplacement éventuel des populations (transport) et de leur réinstallation ; 

4.2.3/ Assistance aux PAP et prise en compte des groupes vuln®rables 

Aux termes de la loi nÁ 009-2018/AN du 3 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® 

publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique 

et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, article 7 alin®a 25 traitant du ç respect du genre è il est fait 

obligation de prendre en compte les besoins et conditions sp®cifiques des diff®rents groupes sociaux 

vuln®rables (les personnes vivant avec un handicap, les malades chroniques, les d®munis, les 

personnes de troisi¯me ©ge, les veuves et veufs, les femmes chefs de m®nages et les enfants). 

Selon le Protocole de prise en charge des Violences Bas®es sur le Genre (2018), les donn®es de ç 

lôEnqu°te D®mographique et de Sant® et ¨ Indicateurs Multiples è, au Burkina Faso r®alis®e par 

lôInstitut National de la Statistique en 2011 r®v¯lent que: (i) 55% de femmes subissent des violences 

physiques dans notre pays d¯s lô©ge de 15 ans ; (ii) 20% ont des rapports sexuels forc®s ; (iii) 30% 

sont victimes dôagressions sexuelles d¯s lô©ge de 13 ans ; (iv) 64% des femmes ©g®es de 15 ¨ 49 ans 

essuient des violences sexuelles ; (v) 34% des femmes enceintes subissent diverses formes 

dôagression ; (vi) 60% des femmes qui sont ou qui ont d®j¨ ®t® en union sont victimes de violence 

physique, sexuelle ou ®motionnelle de la part de leur mari actuel ou le plus r®cent et (vii) 43% des 

victimes pr®sentent des blessures dues ¨ des s®vices corporels. 

Lors des consultations publiques et surtout lors des ®changes en focus groupes les femmes, les 

hommes et les jeunes ont ressortis les situations de vuln®rabilit® ci-dessus ®voqu®es. Lôaccent a m°me 

®t® mis sur les personnes d®plac®es internes (PDI) dont lôeffectif est estim® ¨ 2 062 534 personnes en 

date 31 mars 2023 (CONASUR, 2023) au niveau national et 1 206 860 dans la zone dôintervention 

du projet. 
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Le PSE-BF accordera dans sa mise en îuvre une attention particuli¯re aux questions dô®galit® 

hommes-femmes et aux besoins des populations pauvres et des groupes vuln®rables et d®favoris®s 

tels que les personnes vivant en dessous du seuil de pauvret®, les paysannes sans terres, les personnes 

©g®es, les personnes en situation de handicap, les minorit®s ethniques, les familles dirig®es par des 

femmes ou des enfants, les PDI, afin que leurs conditions de vie ne se d®t®riorent pas davantage. 

Ainsi, des mesures sp®cifiques devront °tre mises en îuvre pour sôassurer de la prise en compte des 

besoins de ces diff®rents groupes sp®cifiques en termes dôacc¯s ¨ lôinformation et aux b®n®fices de la 

r®installation, de participations aux consultations, de compr®hension des diff®rentes options offertes, 

de restauration de leurs moyens dôexistence. 

Des mesures dôaccompagnement compl®mentaires pourraient °tre d®velopp®es, allant dans le sens de 

la formation, dôappui en ®quipement de production pastorale, semences fourrag¯res, ®quipement de 

transformation, micro-cr®dits, etc. 

4.2.4/ Information et consultation des personnes affect®es par le projet (PAP) 

Le projet sôattachera ¨ diffuser les informations pertinentes aux diff®rentes parties prenantes, 

notamment aux PAP, tout au long de la planification, de la mise en îuvre, du suivi et de lô®valuation 

des activit®s li®e ¨ la r®installation. En effet, toutes les options, les solutions de rechange devront °tre 

communiqu®es aux personnes touch®es, en vue de permettre ¨ ces derni¯res de faire des choix 

®clair®s, et de participer pleinement aux activit®s du projet. Par ailleurs, le processus de consultation 

doit °tre transparent, accessible et inclusif, et permettre aux femmes, ainsi quôaux diff®rents groupes 

sp®cifiques dôexprimer librement leurs points de vue, leurs pr®occupations et leurs aspirations, afin 

que leurs int®r°ts soient pris en compte dans la planification, la budg®tisation et la mise en îuvre de 

la r®installation. Ainsi, les bases des calculs des compensations doivent °tre valid®es de commun 

accord avec les personnes affect®es, et leurs pr®f®rences concernant la r®installation seront prises en 

compte dans la mesure du possible. Par ailleurs, dans le cadre de lô®laboration du pr®sent CPR, les 

diff®rentes parties prenantes ont ®t® consult®es et les r®sultats de ces consultations ont ®t® capitalis®s 

dans ce document. 

LôUGP consultera les communaut®s touch®es par la mise en îuvre des sous projets, y compris les 

communaut®s dôaccueil, au moyen du processus de mobilisation des parties prenantes. Les 

consultations seront transparentes, inclusives et participatives. Les processus de d®cision concernant 

la r®installation et le r®tablissement des moyens de subsistance incluront des options et des solutions 

de substitution que les personnes touch®es pourront choisir. Les communaut®s et personnes touch®es 

auront acc¯s aux informations pertinentes durant lôexamen des variantes de conception du projet 

®nonc®es au paragraphe, puis tout au long de la planification, de la mise en îuvre, du suivi et de 

lô®valuation du processus dôindemnisation, des activit®s de r®tablissement des moyens de subsistance 

et du processus de r®installation, et participeront v®ritablement ¨ toutes ces activit®s. Cette 

consultation se fera conform®ment aux orientations du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes 

(PMPP) du projet. 

Le processus de consultation doit permettre aux femmes, aux groupes vuln®rables de faire valoir leurs 

points de vue et de faire en sorte que leurs int®r°ts soient pris en compte dans tous les aspects de la 

planification et la mise en îuvre de la r®installation. Pour faire face aux r®percussions du projet sur 

les moyens de subsistance, il peut sôav®rer n®cessaire dôanalyser la situation au sein des m®nages 

lorsque ces r®percussions ne sont pas les m°mes pour les femmes et les hommes. Il faudra ®tudier les 

pr®f®rences des hommes et des femmes en termes de m®canismes dôindemnisation, notamment la 

fourniture de terres de remplacement ou dôautres modes dôacc¯s aux ressources naturelles en lieu et 

place des compensations en esp¯ce. 

Les avis et les besoins des PAP doivent °tre pris en compte dans toutes les d®cisions qui les 

concernent. Les PAP doivent participer dans le meilleur des cas ¨ toutes les d®lib®rations, ¨ la mise 

en îuvre du Projet, au suivi et ¨ lô®valuation parce que leurs besoins et leurs avis doivent °tre 
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prioritaires pour sôassurer que toutes les personnes affect®es soient satisfaites dans la mesure du 

possible. Les consultations portent ®galement sur les entit®s impliqu®es dans la mise en îuvre des 

activit®s du PAR et les autres parties prenantes. Pour lô®laboration du pr®sent CPR, les parties 

prenantes, populations locales et PAP potentielles ont ®t® consult®es. 

Des dispositions appropri®es pour un suivi externe et interne effectif et ¨ temps devront °tre prises 

concernant l'ex®cution de toutes les mesures de r®installation. 

4.2.5/ Acc¯s des populations aux b®n®fices du projet 

Le projet offrira aux communaut®s et personnes touch®es, la possibilit® de tirer du projet les avantages 

qui conviennent pour leur propre d®veloppement. Les activit®s de r®installation devraient °tre con­ues 

et ex®cut®es comme des programmes de d®veloppement durable, dot®es de ressources 

dôinvestissement suffisantes pour permettre aux personnes d®plac®es par le projet dôen tirer 

directement parti, selon la nature du projet. La conception des activit®s de r®installation comme 

programmes de d®veloppement durable permet, dôune part, de mettre en ®vidence les liens directs 

possibles entre les avantages du projet et les personnes touch®es, et dôautre part, de prendre en compte 

les mesures concernant les moyens de subsistance et lôindemnisation dans la conception m°me du 

projet, au lieu de les envisager comme des mesures distinctes visant ¨ att®nuer les impacts n®gatifs 

du projet. 

4.2.6/ Mesures additionnelles dôatt®nuation 

Les principes de r®installation sont destin®s ¨ minimiser les impacts n®gatifs. Il convient cependant 

de tenir compte du fait quôil ne sera pas toujours possible dô®viter les acquisitions de terres lors de la 

mise en îuvre des activit®s du projet. Dans ces cas de figure, et en sus des mesures de minimisation 

des impacts mentionn®es ci-dessus, des mesures additionnelles d'att®nuation seront ®galement 

n®cessaires. En fonction de lôimportance et de la nature des impacts sur les conditions de vie des 

m®nages impact®s, ces mesures peuvent, au besoin, °tre consign®es dans un programme de 

restauration des moyens de subsistance (PRMSxxii). 
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V/ CADRE POLITIQUE, JURIDIQUE, REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL 

5.1/ Cadre politique, juridique et r¯glementaire 

5.1.1/ Cadre politique national 

5.1.1.1/ Plan dôaction pour la stabilisation et le d®veloppement (PA-SD) 2021-2025 

Il a ®t® adopt® le 25 janvier 2023 et est structur® autour de quatre (04) piliers fondamentaux, sous 

lesquels se retrouvent les axes et objectifs strat®giques de la Politique nationale de d®veloppement, le 

PNDES-II. Le piller 1est consacr® ¨ ç lutter contre le terrorisme et restaurer lôint®grit® territoriale è. 

Il est trait® de la formation sur de la coh®sion sociale et les violences bas®es sur le genre (VBG) è ; ç 

Des leaders PDI et des communaut®s h¹tes des r®gions ¨ fort d®fi s®curitaire sont form®s sur la 

technique de pr®vention et de m®diation des conflits communautaires è ; D®velopper durablement un 

secteur agro-sylvo-pastoral, faunique et halieutique productif et r®silient, davantage orient® vers le 

march®. Le projet traite des questions VBG, de la s®curit® des barrages et du d®veloppement agro-

sylvo-pastoral et ne sôaurait se soustraire aux exigences de ce plan. 

5.1.1.2/ Plan National de d®veloppement ®conomique et Social (PNDES) phase II 

Adopt® par le Gouvernement du Burkina Faso le 30 juillet 2021, le PNDES II propose de concilier 

les objectifs de transformer les structures ®conomiques, d®mographiques et sociales avec les 

difficult®s du contexte ; r®duire les in®galit®s et am®liorer durablement le bien-°tre des populations, 

dans un contexte de crises s®curitaire et sanitaire et de risque dôeffritement de la coh®sion sociale. 

Concernant les fondements, le PNDES 2021-2025 sôappuie, notamment, sur les 10 chantiers d®finis 

par le programme pr®sidentiel ç Ensemble et en mouvement avec le peuple, r®former lôEtat, 

lôadministration publique pour garantir la s®curit®, la stabilit® et renforcer la r®silience ®conomique 

du Burkina Faso è. La r®alisation du projet contribuera ¨ lôatteinte des objectifs du PNDES II 2021-

2025 notamment la mobilisation des ressources en eau, lôaccroissement des rendements agricole et 

la lutte contre la pauvret®. 

5.1.1.3/ Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire 

Adopt® par le Gouvernement du Burkina Faso le 20 juillet 2006. Elle constitue un guide dôorientation 

des ®tudes dôam®nagement et des acteurs agissant sur le terrain, afin de traduire au plan spatial les 

orientations strat®giques contenues dans lô®tude nationale prospective 2025. La Loi 34-2012/AN du 

02 juillet 2012 portant r®organisation agraire et fonci¯re (RAF) d®finit lôAm®nagement et 

d®veloppement durable du territoire comme ®tant la politique de planification spatiale qui consiste en 

une meilleure r®partition des populations et des activit®s en tenant compte des potentialit®s du milieu 

naturel, des contraintes techniques, socio-®conomiques et environnementales du territoire ; (Art. 4, 

Al 3). Le d®fi majeur de la politique nationale dôam®nagement du territoire est de contribuer ¨ la 

croissance ®conomique et ¨ la lutte contre la pauvret®. Lôam®nagement du territoire est une politique 

au carrefour des autres politiques de d®veloppement en ce quôil organise le d®ploiement sur le 

territoire national, de lôensemble des activit®s ®conomiques, sociales et culturelles. La r®alisation de 

certains sous projet n®cessitera lôacquisition des espaces fonciers actuellement valoris®es sur le plan 

®conomique et culturel par les populations locales et, de ce point de vue, ils int®greront la 

r®habilitation des milieux naturels affect®s et contribueront au d®dommagement des biens des 

personnes affect®es. La conception de ces sous projets seront, de ce fait, conformes aux orientations 

de la politique nationale dôam®nagement du territoire. Le Projet devra en outre veiller ¨ ce que les 

travaux de r®habilitation dôinfrastructures sur diff®rents espaces fonciers, se d®roulent dans un 

consensus et une coh®sion sociale. 
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5.1.1.4/ Politique Nationale de S®curisation Fonci¯re en Milieu Rural 

La Politique nationale de s®curisation fonci¯re en milieu rural (PNSFMR) ®labor®e en 2007 vise ¨ 

assurer ¨ lôensemble des acteurs ruraux, lôacc¯s ®quitable au foncier, la garantie de leurs 

investissements et la gestion efficace des diff®rends fonciers, afin de contribuer ¨ la r®duction de la 

pauvret®, ¨ la consolidation de la paix sociale et ¨ la r®alisation du d®veloppement durable. 

Les six (06) orientations principales de la PNSFMR sont: (i) reconna´tre et prot®ger les droits 

l®gitimes de lôensemble des acteurs ruraux sur la terre et les ressources naturelles ; (ii) promouvoir et 

accompagner le d®veloppement dôinstitutions locales l®gitimes ¨ la base ; (iii) clarifier le cadre 

institutionnel de gestion des conflits au niveau local et am®liorer lôefficacit® des instances locales de 

r®solution des conflits ; (iv) am®liorer la gestion de lôespace rural ; (v) mettre en place un cadre 

institutionnel coh®rent de gestion du foncier rural ; (vi) renforcer les capacit®s des services de lôEtat, 

des collectivit®s territoriales et de la soci®t® civile en mati¯re fonci¯re. 

Au regard de la nature des activit®s du PSE-BF, qui comportent des ouvrages ̈  construire, des 

am®nagements ¨ r®aliser il y aura une demande fonci¯re importante, cette politique est applicable. 

Le PSE-BF dans la mise en îuvre de ses activit®s, pourrait avoir besoin dôacqu®rir des terres dans 

le cadre de nouvelles constructions, de la cr®ation de nouveaux p®rim¯tres irrigu®s, de pistes ¨ 

b®tails, etc. 

5.1.1.5/ Strat®gie Nationale Genre du Burkina Faso (2020-2024) 

Dans le but de r®duire les in®galit®s et disparit®s de genre et favoriser lôinstauration dôune justice 

sociale et un d®veloppement ®quitable, le gouvernement burkinab¯ a ®labor® et adopt® en 2009, la 

Politique nationale genre (PNG). Apr¯s une d®cennie de mise en îuvre, elle a fait lôobjet dôune 

®valuation finale en 2019. Les r®sultats de cette ®valuation ont r®v®l® quôen d®pit des avanc®es 

notables enregistr®es dans les secteurs de base et dans une certaine mesure dans lôacc¯s des hommes 

et des femmes aux facteurs de production et aux services de soins de sant®, les in®galit®s entre les 

deux sexes existent toujours. 

 

Tirant le­on de cette ®valuation, une Strat®gie nationale genre (SNG) quinquennale (2020-2024), 

assortie dôun plan dôactions triennal (2020-2022), a ®t® ®labor®e et adopt®e le 13 janvier 2021 en vue 

de p®renniser les acquis et relever les principaux d®fis. Ce nouveau r®f®rentiel qui se veut inclusif a 

®t® ®labor® de mani¯re participative avec tous les partenaires et les membres de la commission 

nationale pour la promotion du genre. 

Le Projet dans sa conception et son ex®cution, est sensible aux conditions de vie des personnes 

vuln®rables (y compris les femmes, les jeunes et les PDIs), ¨ travers leur prise en compte lors des 

travaux, lôam®lioration de leur acc¯s aux services de base et aux opportunit®s ®conomiques. Une 

partie du mat®riel (charrettes, brouettes, pelles, pulv®risateurs et mat®riels aratoires) mis ¨ 

disposition par le projet, sera d®di®e aux organisations f®minines et aux personnes vuln®rables. Il 

sôagira de fournir ¨ des co¾ts subventionn®s des ®quipements et intrants de production aux 

coop®ratives et associations de femmes. Aussi, des actions de renforcement des capacit®s en mati¯re 

de transformation des produits seront organis®es ¨ leur profit afin dôam®liorer les revenus. 

5.1.1.6/ Politique Nationale de Population (PNPxxiii) 

La Politique Nationale de Population (PNP) du Burkina Faso, instaur®e en 1991 et r®vis®e en 2001, 

rev°t une importance cruciale en orientant les actions li®es ¨ la population, au genre, et au 

d®veloppement durable dans le pays. Cette politique ambitieuse comprend six objectifs g®n®raux, 

parmi lesquels le quatri¯me se distingue par son intitul® : ç Promouvoir la prise en compte des 

questions de population, genre et d®veloppement durable dans les projets et programmes de 

d®veloppement au niveau national, r®gional et local è. 
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Le Projet de S®curit® de l'Eau au Burkina Faso (PSE-BF) s'inscrit r®solument dans le cadre de cette 

politique nationale. En effet, le PSE-BF s'engage ¨ aligner ses actions sur les orientations d®finies par 

la PNP, particuli¯rement en ce qui concerne les enjeux migratoires des populations et la pr®servation 

de leurs biens dans des conditions propices ¨ leur ®panouissement durable. 

Cette conformit® d®montre l'engagement du PSE-BF ¨ int®grer les pr®occupations li®es ¨ la 

population, au genre, et au d®veloppement durable dans toutes ses initiatives. En suivant les lignes 

directrices de la PNP, le projet s'efforce de contribuer activement ¨ la r®alisation des objectifs 

nationaux, r®gionaux, et locaux, assurant ainsi une coh®rence et une synergie avec les efforts globaux 

du Burkina Faso en mati¯re de d®veloppement durable. 

5.1.2/ Cadre juridique national et r¯glementaire applicable au Projet 

La l®gislation nationale relative  ̈la r®installation applicable au Projet est ci-dessous d®crite. 

5.1.2.1/ R®gime de propri®t® des terres au Burkina Faso 

Au Burkina Faso, il existe trois (03) types de r®gimes de propri®t® des terres : le r®gime l®gal de 

propri®t® de lôEtat, le r®gime de propri®t® des collectivit®s territoriales et celui de la propri®t® priv®e. 

Toutefois, dans la pratique, il existe le r®gime foncier coutumier, qui coexiste avec les trois r®gimes 

l®gaux en vigueur. 

5.1.2.1.1/ R®gime l®gal de propri®t® de lôEtat 

Conform®ment ̈  la loi nÁ 034-2012/an du 02 juillet 2012 portant r®organisation agraire et fonci¯re au 

Burkina Faso et stipul® ̈  lôarticle 5 ç le domaine foncier national est de plein droit propri®t® de lôEtat 

è. ê cet effet, le domaine foncier national est compos® de lôensemble des terres et biens immeubles 

ou assimil®s, situ®s dans les limites du territoire du Burkina Faso, ainsi que ceux situ®s ¨ lô®tranger et 

sur lesquels lôEtat exerce sa souverainet®. Cette loi, toujours dans lôarticle 5, conf¯re ¨ lôEtat, garant de 

lôint®r°t g®n®ral, la gestion des terres du Domaine Foncier National (DFN) selon les principes ®tablis 

 ̈lôarticle 3 de la loi portant r®organisation agraire et fonci¯re. Selon lôarticle 6 du m°me document, 

ç le domaine foncier national est compos® du domaine foncier de lôEtat, du domaine foncier des 

collectivit®s territoriales et du patrimoine foncier des particuliers è. 

ê ce titre, lôEtat en tant que garant de lôint®r°t g®n®ral : 

 ̧cr®e un environnement habilitant et propice  ̈la s®curisation fonci¯re,  ̈la transparence dans la 

gestion fonci¯re et ¨ lô®mergence dôun march® foncier national sain ; 

 ̧assure lôappui, le suivi contr¹le de son propre domaine foncier, de celui des collectivit®s 

territoriales et du patrimoine foncier des particuliers. 

Le domaine foncier de lô£tat (article 25) comprend le domaine public immobilier de lô£tat et le 

domaine priv® immobilier de lô£tat. 

Le domaine foncier des collectivit®s territoriales (article 27) comprend le domaine public 

immobilier des collectivit®s territoriales et le domaine priv® immobilier des collectivit®s territoriales. 

Le patrimoine foncier des particuliers (Article 30) est constitu® : 

 ̧de lôensemble des terres et autres biens immobiliers qui leur appartiennent ; 

 ̧des possessions fonci¯res rurales ; 

 ̧des droits dôusage foncier ruraux. 
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5.1.2.1.2/ R®gime de propri®t® des collectivit®s territoriales  

Comme le dispose la RAF et par la suite par la loi nÁ055-2004/AN du 21 d®cembre 2004 portant 

Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales (CGCTxxiv) au Burkina (et textes dôapplication en son 

article 80 : ç les collectivit®s territoriales disposent dôun domaine foncier propre, constitu® par les 

parties du domaine foncier national c®d®es ¨ titre de propri®t® par lôEtat è. 

Le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales a cr®® deux (02) cat®gories de Collectivit®s Territoriales 

: la r®gion et la commune. Ces Collectivit®s Territoriales qui sont des personnes morales de droit 

public disposent dôun domaine foncier qui leur est propre et dont les modes de constitution sont 

similaires  ̈ceux de lôEtat. Le domaine foncier rural des collectivit®s territoriales est compos®, 

conform®ment aux dispositions de lôarticle 27 de la loi comme suit : 

 ̧les terres rurales qui leur sont c®d®es par lôEtat ; 

 ̧les terres rurales acquises par ces collectivit®s territoriales selon les proc®d®s de droit commun 

; 

 ̧les terres acquises par lôexercice du droit de pr®emption ou par application de la proc®dure 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique ; 

 ̧Les bas-fonds am®nag®s par les collectivit®s territoriales et ceux qui leur sont c®d®s par lôEtat ; 

 ̧les terres ou biens immobiliers du domaine public apr¯s leur déclassement; 

 ̧les biens immobiliers qui font lôobjet dôun titre de propri®t® ®tabli en leur nom; 

 ̧les terres et biens immeubles en d®sh®rence qui leur sont attribu®s par les textes en vigueur; 

 ̧les terres confisqu®es par une d®cision de justice devenue définitive. 

5.1.2.1.3/ R®gime de la propri®t® privée 

Le droit ¨ la propri®t® priv®e des terres est reconnu par la RAF qui en son article 30 dispose que le 

patrimoine foncier des particuliers est constitu® : de lôensemble des terres et autres biens immobiliers 

qui leur appartiennent en pleine propri®t®, des droits de jouissance sur les terres du domaine priv® 

immobilier non affect® de lôEtat et des collectivit®s territoriales et sur le patrimoine foncier des 

particuliers ; des possessions fonci¯res rurales, et des droits dôusage foncier ruraux. Ainsi les terres 

c®d®es ou acquises cessent dô°tre la propri®t® de lôEtat. 

Lôarticle 194 de la RAF indique que ç le patrimoine foncier des particuliers se constitue selon les 

modes suivants : 

 ̧la cession provisoire  ̈ titre de recasement ; 

 ̧la reconnaissance de la possession fonci¯re rurale mat®rialis®e par une attestation de possession 

fonci¯re rurale (APFRxxv) d®livr®e conform®ment aux textes en vigueur ; 

 ̧lôacquisition selon les proc®d®s de droit commun, notamment par succession, achat, dons et legs. 

Lôarticle 195 pr®cise que ç les particuliers disposent librement de leurs biens immeubles dans 

le respect des textes en vigueur è. 

5.1.2.1.4/ R®gime foncier coutumier 

Le r®gime coutumier des droits  ̈la terre est la forme admise et dominante de jouissance des droits 

fonciers en milieu rural au Burkina Faso. Dôune mani¯re g®n®rale, les populations en milieu rural ne 

reconnaissent pas de fait la propri®t® de lôEtat sur les terres. Quand bien m°me, la terre et les 

ressources, notamment dans les sites de conservation, aires prot®g®es ou zone dôutilit® publique ont 

®t® d®clar®es propri®t® de lôEtat, elles restent assujetties au r®gime coutumier en mati¯re de gestion 

du foncier au quotidien. Dôune mani¯re g®n®rale dans les villages, ce sont les propri®taires terriens, 

notamment les chefs de villages ou les chefs de terres ou encore les chefs de lignages qui ont en charge 

la gestion des terres. 
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Avant la p®n®tration coloniale, les populations qui occupaient lôespace g®ographique correspondant 

¨ lôactuel Burkina Faso ®taient organis®es dans leurs structures socio politiques (tribu, clan, lignage, 

segment de lignage) ayant chacune ses coutumes fonci¯res. Malgr® lôextr°me diversit® des syst¯mes 

fonciers coutumiers, ceux-ci pr®sentaient des caract®ristiques communes ou des points de 

convergence sur les principes de base, et sur la question fondamentale de la propri®t® et la destination 

des terres Côest le plus ancien et le plus connu des populations burkinab®s. Il se caract®rise par une 

propri®t® collective et des droits dôexploitation et dôusage individuels et collectifs. Cette propri®t® 

collective est administr®e partout, au nom et pour le compte du lignage ou segment de lignage, par le 

m°me personnage, le Chef de terre. 

La loi 034-2009/AN du 16 juin 2009 est venue l®galiser la l®gitimit® en mati¯re de gestion coutumi¯re 

des terres. Elle est caract®ris®e par les aspects suivants : 

 ̧fin du monopole de lô®tat sur la terre rurale ; 

 ̧r¯glementation des conventions locales fonci¯res ; 

 ̧reconnaissance des droits fonciers coutumiers (possessions foncières) ; 

 ̧organisation des transactions fonci¯res et de lôagrobusiness ; 

 ̧r®organisation des aspects institutionnels et reconnaissances des institutions traditionnelles et 

gestion fonci¯re ; 

 ̧prise en compte du contexte de la décentralisation ; 

 ̧conciliation fonci¯re obligatoire. 

En lien avec la gestion coutumi¯re des terres, il faut insister cependant que depuis plus dôune dizaine 

dôann®es, lôEtat Burkinab¯ a engag® des r®formes fonci¯res visant ¨ impulser un d®veloppement 

®conomique et social durable, tout en pr®servant la paix sociale. Côest ainsi que furent adopt®s la 

politique nationale de s®curisation fonci¯re en milieu rural par d®cret NÁ2007- 

610/PRES/PM/MAHRH du 04 octobre 2007, la loi NÁ034-2009/AN du 16 juin 2009 portant r®gime 

foncier rural et la loi 034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant r®organisation agraire et fonci¯re au 

Burkina Faso et leurs d®crets dôapplication. Les nouveaux textes fonciers et domaniaux devront, dans 

leur application, conduire ¨ mettre en coh®rence, moderniser, d®concentrer et d®centraliser les 

services intervenant dans la gestion fonci¯re et domaniale. 

5.1.2.2/ Textes r®gissant lôexpropriation et la compensation au Burkina  

Les proc®dures nationales en mati¯re dôexpropriation et dôindemnisation sont d®finies par la RAF ¨ 

travers les articles 300 ¨ 326. Selon lôArticle 300 de la loi portant RAF, lôexpropriation pour cause 

dôutilit® publique est une forme de cession involontaire des droits r®els immobiliers permettant aux 

pouvoirs publics, dans le respect des droits des d®tenteurs de ces droits, de mobiliser les ressources 

fonci¯res pour les besoins dôop®rations dôam®nagement du territoire reconnus dôutilit® publique. 

Lôexpropriation  ̈des fins dôutilit® publique est r®gie par les textes l®gislatifs suivants : 

 ̧Constitution du Burkina Faso du 2 juin 1991 (dont la derni¯re r®vision date de 2015) 

La Constitution en son article 15 dispose que : ç le droit de propri®t® est garanti. Il ne saurait °tre 

exerc® contrairement ¨ lôutilit® sociale ou de mani¯re ¨ porter pr®judice ¨ la s¾ret®, ¨ la libert®, ¨ 

lôexistence ou  ̈la propri®t® dôautrui. Il ne peut y °tre port® atteinte que dans le cas de n®cessit® 

publique constat®e dans les formes l®gales. Nul ne saurait °tre priv® de sa jouissance si ce nôest pour 

cause dôutilit® publique et sous la condition dôune juste indemnisation fix®e conform®ment ¨ la loi. 

Cette indemnisation doit °tre pr®alable ̈  lôexpropriation sauf en cas dôurgence ou de force majeureè 
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 ̧Loi NÁ 034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant R®organisation Agraire et Fonci¯re au 

Burkina Faso 

Cette loi r®glemente ¨ travers certains de ses articles des directives pour la gestion du domaine foncier, 

notamment en ce qui concerne les modalit®s dôacquisition de terrains par lôEtat et les collectivit®s 

territoriales, les proc®dures dôexpropriation et les r¯gles dôindemnisations. En ses articles 5 et 6 la loi 

®nonce lôexistence dôun Domaine Foncier National (DFN) qui est compos® du domaine foncier de 

lôEtat, du domaine foncier des collectivit®s territoriales et du patrimoine foncier des particuliers. 

Lôarticle 297 dispose que la cession involontaire de droits r®els immobiliers pour cause dôutilit® 

publique concerne des op®rations telles que la construction de routes, de chemins de fer, des a®rogares, 

les travaux et am®nagements urbains, agricoles, pastoraux, fonciers, miniers, les travaux militaires, 

la conservation de la nature, la protection de sites ou de monuments historiques, les am®nagements 

de forces hydrauliques et distribution d'®nergie, installation de services publics, cr®ation ou entretien 

de biens ou ouvrages d'usage public, les travaux d'assainissement et toute entreprise destin®e ¨ 

satisfaire lôint®r°t g®n®ral. L'acte ou la d®cision de r®aliser les op®rations vis®es ci- dessus doit 

contenir la d®claration d'utilit® publique. 

Quant ¨ lôarticle 298, la cession involontaire des droits r®els immobiliers pour cause dôutilit® publique 

ne peut °tre engag®e quôautant que lôutilit® publique a ®t® d®clar®e et quôont ®t® accomplies les 

formalit®s prescrites par la loi. 

Article 311 : Le recours amiable consiste  ̈demander ̈  l'administration de rapporter sa d®cision : 

× lorsque le recours est port® devant lôautorit® qui a pris lôacte de d®claration dôutilit® publique, 

il est dit gracieux ; 

× lorsque le recours est port® devant lôautorit® sup®rieure, il est dit hiérarchique. 

 ̧Loi nÁ 034-2009/AN du 16 Juin 2009 portant R®gime Foncier Rural  

Selon les dispositions de cette loi, en son article 4 : LôEtat en tant que garant de lôint®r°t g®n®ral 

organise la reconnaissance juridique effective des droits fonciers locaux l®gitimes sur les terres 

rurales, assure la garantie des droits de propri®t® et de jouissance r®guli¯rement ®tablis sur les terres. 

Les terres rurales sont r®parties dans les cat®gories comprenant : le domaine foncier rural de lô£tat, le 

domaine foncier rural des collectivit®s territoriales et le patrimoine foncier rural des particuliers 

(Article 5). 

Pour ce qui est du domaine foncier rural de lô£tat, il comprend selon lôarticle 25 : 

× de plein droit, lôensemble des terres rurales am®nag®es par lô£tat sur fonds publics ; 

× les terres r®serv®es par les sch®mas dôam®nagement du territoire ¨ des dôam®nagements ; 

× les terres rurales acquises par lô£tat aupr¯s des particuliers selon les proc®d®s de droit 

commun ; 

× les terres acquises par exercice du droit de pr®emption ou par application de la proc®dure 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 

Quant au domaine foncier rural des collectivit®s territoriales, il est constitu® (Article 27) : 

× des terres rurales qui leur sont c®d®es par lô£tat ; 

× des terres rurales acquises par ces collectivit®s territoriales selon les proc®d®s de droit 

commun ; 

× des terres acquises par exercice du droit de pr®emption ou par application de la proc®dure 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 
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 ̧Loi nÁ034-2002/AN du 14 novembre 2002 portant loi dôorientation relative au 

pastoralisme au Burkina Faso. 

Cette loi dispose que les pasteurs ont droit dôacc¯s aux ressources pastorales et ne peuvent °tre priv®es 

de leur droit que pour cause dôutilit® publique. 

Tous ces textes l®gislatifs disposent que la gestion du domaine foncier national est confi®e  ̈lôEtat et 

aux collectivit®s territoriales, et par cons®quent reconnaissent aux pouvoirs publics le droit 

dôexpropriation pour raison dôutilit® publique dans le cadre dôam®nagements ou de r®alisations pour 

lôint®r°t g®n®ral dans les diff®rents secteurs de production. 

Pour ce qui est des mesures et modalit®s dô®valuation et de compensation, lôEtat et les collectivit®s 

territoriales sont forts de leurs droits, comme le stipule la RAF en lôarticle 89 :ç LôEtat et les 

collectivit®s territoriales peuvent acqu®rir des terrains ¨ but dôam®nagement, par les proc®dures 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique ou par lôexercice du droit de pr®emption è. De ce fait, 

les droits de tout titulaire de droit r®el immobilier enregistr® ou non au bureau de la publicit® fonci¯re, 

qui est oblig® de le c®der, sont garantis. En effet lôarticle 30 de la RAF stipule : ç Lôexpropriation 

pour cause dôutilit® publique est une forme de cession involontaire des droits r®els immobiliers 

permettant aux pouvoirs publics, dans le respect des droits des d®tenteurs des droits r®els 

immobiliers, de mobiliser les ressources fonci¯res pour les besoins dôop®rations dôam®nagement du 

territoire, reconnus dôutilit® publique. è 

Le droit d'expropriation au profit de l'Etat ou des collectivit®s territoriales pour raison dôutilit® 

publique pr®voit la r®paration des pertes de biens et dôactifs des populations vivant dans lôaire 

dôune zone dôutilit® publique. Ce principe sôapplique au PSE-BF dont la mise en îuvre des activit®s 

va entrainer des pertes de terres et de biens, des pertes ou r®duction dôacc¯s ¨ dôautres ressources. 

Lôindemnisation constitue la valeur de la r®paration des pertes. Ses modalit®s sont contenues dans 

lóarticle 323 de la RAF qui dispose que ç Lôindemnit® dôexpropriation est ®tablie sur les bases et les 

r¯gles suivantes : 

× lôindemnit® est fix®e dôapr¯s la consistance des biens ̈  la date du proc¯s-verbal de constat ou 

dô®valuation des investissements. Toutefois, les am®liorations de toute nature qui auraient 

®t® apport®es aux biens ant®rieurement audit proc¯s-verbal ne donnent lieu ¨ aucune 

indemnit® si, en raison de lô®poque, elles ont ®t® r®alis®es dans le but dôobtenir une 

indemnit® plus ®lev®ô ; 

× lôindemnit® d'expropriation est fix®e en tenant compte dans chaque cas du pr®judice 

mat®riel ôt moral ; 

× de l'®tat de la valeur actuelle des biens ; 

× de la plus-value ou de la moins-value qui r®sulte, pour la partie, desdits biens non 

expropri®s, de l'ex®cution de l'ouvrage projet®. 

L'indemnit® d'expropriation ne doit porter que sur le dommage actuel et certain directement caus® par 

l'expropriation. Elle ne peut s'®tendre ¨ un dommage incertain, ®ventuel ou indirect. Lôexpropriation 

peut donner lieu ¨ une r®paration en nature è. 

 ̧La loi nÁ002-2001/AN du 08 F®vrier 2001 portant loi dôorientation relative  ̈la gestion de 

lôeau 

Cette loi dispose en son article 11 que des d®crets pris en Conseil des Ministres d®terminent les 

modalit®s de l'indemnisation des propri®taires et autres titulaires de droits fonciers ayant subi un 

pr®judice direct, mat®riel et certain du fait du classement de leurs terrains parmi les d®pendances du 

domaine public de l'eau ¨ la suite d'une modification des limites de ce dernier, que cette modification 

r®sulte des dispositions de la pr®sente loi ou d'un changement artificiel ou naturel du cours ou du 

r®gime des eaux. Les d®crets mentionn®s ¨ l'alin®a pr®c¯dent fixent ®galement les conditions dans 

lesquelles peuvent °tre indemnis®es les personnes auxquelles l'application effective des dispositions 
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l®gislatives relatives au domaine public de lôeau occasionnerait un pr®judice direct mat®riel et certain 

en raison de la remise en cause de droits r®els acquis par r®f®rence ¨ des r¯gles coutumi¯res ou ¨ des 

usages ant®rieurs. 

 ̧Loi nÁ009-2018/AN 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et 

indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique 

et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso. 

a)Champ dôapplication 

Les op®rations vis®es  ̈lôarticle 2 concernent : 

× les infrastructures de transport, notamment les routes, la voirie urbaine, les chemins de fer, 

les a®rogares ; 

× les travaux et am®nagements urbains, agricoles, forestiers, pastoraux, fonciers ou miniers 

× les travaux militaires ; 

× la conservation de la nature ; 

× la protection de sites ou de monuments historiques ; 

× les am®nagements hydrauliques ; 

× les installations de production et de distribution d'®nergie ; 

× les infrastructures sociales et culturelles ; 

× lôinstallation des services publics ; 

× la cr®ation ou lôentretien de biens ou ouvrages dôusage public ; 

× les travaux d'assainissement ; 

× les travaux et am®nagements piscicole ; 

× toute entreprise destin®e  ̈satisfaire ou pr®server l'int®r°t général. 

Proc®dures nationales en mati¯re dôexpropriation et dôindemnisation et les crit¯res 

dôindemnisations 

Selon lôArticle 4 de la loi, les droits et mati¯res objet dôindemnisation ou de compensation vis®s sont 

les droits r®els immobiliers, ¨ savoir la propri®t®, le droit de superficie, lôusufruit, lôemphyt®ose ou 

bail de longue dur®e, les droits dôusage, les droits dôhabitation, les servitudes, lôantichr¯se ou 

nantissement immobilier, les privil¯ges, les hypoth¯ques et les possessions fonci¯res rurales. 

Les indemnisations pour cause dôutilit® publique sont r®gies par les principes g®n®raux ci-apr¯s 

(article 7) : 

× le respect du droit de propri®t® des personnes affect®es ; 

× le respect des droits humains ; 

× le respect des valeurs culturelles et de lôorganisation socio-spatiale initiale des populations 

affect®es ; 

× la promotion socio-®conomique des zones affect®es ; 

× lôimplication de tous les acteurs concern®s dans les processus dôindemnisation ; 

× le respect du genre ; 

× le respect du d®veloppement durable ; 

× la bonne gouvernance ; 

× le dialogue et la concertation avec les PAP ; 

× la compensation terre contre terre pour les terres rurales. 
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La proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique (Article 9) nôest d®clench®e quô¨ lôissue de 

lôobtention de lôavis technique du ministre du secteur d'activit® concern® et de lôavis de faisabilit® 

environnementale du ministre charg® de l'environnement. 

Dans le d®lai fix® par la d®claration dôutilit® publique (Article 24), l'expropriant effectue une enqu°te 

parcellaire ayant pour objet de : 

× d®terminer de fa­on tr¯s pr®cise les immeubles  ̈exproprier ; 

× conna´tre les propri®taires concern®s ; 

× conna´tre les locataires et tous ceux qui plus g®n®ralement peuvent pr®tendre ¨ une 

indemnité. 

Lôenqu°te parcellaire (Article 25), est r®alis®e par la commission dôenqu°te parcellaire et permet de 

faire lô®tat des droits qui sôexercent sur le site du projet, notamment le droit de propri®t®, la possession 

et le droit dôusage. 

A lôexception des terres urbaines (article 26), les litiges n®s de la d®termination des biens et droits ¨ 

exproprier en milieu rural sont r®gl®s conform®ment aux dispositions de la loi portant r®gime foncier 

rural. 

En r®sum®, il faut signaler que lôexpropriation pour cause dôutilit® publique a ®t® introduite au Burkina 

Faso par la colonisation. Avec la r¯glementation fonci¯re et domaniale r®volutionnaire, elle nôavait 

plus paru utile du fait de lô®tatisation de toutes les terres. Elle a ®t® r®introduite par la constitution du 

02 juin 1991 et r¯glement®e successivement par la RAF de 1996-97 et celle de 2012-14 (loi nÁ014-

96/ADP du 23 mai 1996 et la loi nÁ034- 2012/AN du 02 juillet 2012 et leurs d®crets dôapplication 

portant RAF). 

De nos jours, avec la multiplication des interventions de lôEtat et des collectivit®s territoriales, son 

utilisation est devenue plus courante, ce qui a n®cessit® lôadoption de la loi nÁ009-2018/AN du 03 

mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es 

par les am®nagements et projets dôutilit® publique au Burkina Faso. Cette loi d®finit et organise les 

modalit®s dôindemnisation des personnes affect®es, pr®voit ®galement la cr®ation dôun fonds 

dôindemnisation et une structure de suivi-®valuation. Ces derni¯res dispositions ne sont pas effectives 

¨ ce jour. . 

La proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique comporte sept (07) ®tapes dont le strict 

respect sôimpose ̈  tous les expropriants (Etat, collectivit®s territoriales ou investisseurs priv®s) : 

La proc®dure dôacquisition de la terre est d®clench®e ¨ lôissue de lôobtention des avis techniques et de 

faisabilit® environnementale et sociale favorable du ministre du secteur dôactivit® concern®e et de 

celui en charge de lôenvironnement. Les sept (07) ®tapes de la proc®dure sont les suivantes : 

× la d®claration dôintention ; 

× lôouverture de lôenqu°te dôutilit® publique ; 

× la d®claration dôutilit® publique ; 

× lôenqu°te parcellaire ; 

× la d®claration de cessibilit® ; 

× la n®gociation de cessibilit® ; 

× le paiement des droits dus ou la purge des droits fonciers. 
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Le cadre réglementaire 

 ̧D®cret NÁ 2015- 1187 /PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA  

/MRA/MICA /MHU/MIDT/MCT du 22 Octobre 2015 portant conditions et proc®dures de 

r®alisation et de validation de l'®valuation environnementale strat®gique, de l'®tude et de 

la notice d'impact environnemental et social. 

Il d®finit les conditions de r®alisation et de validation de l'®valuation environnementale strat®gique et 

le plan type dôun PAR, dôune Notice dôImpact Environnemental et Social (NIESxxvi) et dôune Etude 

dôImpact Environnemental et Social (EIESxxvii) au Burkina Faso. 

 ̧Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les terres rurales affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 27 septembre 2022 

Cet arr°t® sôapplique aux terres rurales, entendues comme celles situ®es ¨ lôint®rieur des limites 

administratives des communes rurales et destin®es aux activit®s agricoles, pastorales, sylvicoles, 

fauniques, piscicoles et de conservation. 

Il d®finit les principes et crit¯res de base pour lôindemnisation ou la compensation pour les terres 

rurales. 

 ̧Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des 

op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 20 

septembre 2022 

En application des articles 40, 41, et 42 de la loi nÁ009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation 

pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et 

projets dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso, le pr®sent arr°t® d®termine le bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 

Il sôapplique aux cas de pertes de productions agricoles constat®es sur les terres rurales et celles des 

villages rattach®s aux communes urbaines destin®es aux activit®s de production et de conservation. 

En somme, tous ces textes l®gislatifs ci-dessus cit®s disposent que le domaine foncier national est la 

propri®t® de lôEtat et par cons®quent reconnaissent ¨ lôEtat le droit dôexpropriation pour raison 

dôutilit® publique dans le cadre dôam®nagements ou de r®alisations pour lôint®r°t g®n®ral dans les 

diff®rents secteurs de productions. 

Les diff®rents textes et lois suivants : la loi nÁ 034-2009/AN du 16 juin 2009, la loi nÁ 034- 2002/AN 

du 14 novembre 2002 et la loi nÁ 002-2001/AN 06 f®vrier 2001, loi nÁ009-2018/AN du 03 mai 2018 

posent le principe de lôexpropriation et de lôindemnisation. 

La RAF dispose que ç le domaine foncier national est de plein droit propri®t® de lôEtat è, qui peut 

proc®der ¨ des expropriations pour cause dôutilit® publique. De ce fait, les droits de tout titulaire de 

droit r®el immobilier enregistr® ou non au bureau de la publicit® fonci¯re qui est oblig® de le c®der 

sont garantis comme le disposent les articles 297 ¨ 299 et de la RAF. 

Le droit d'expropriation au profit de l'Etat pour raison dôutilit® publique pr®voit la r®paration des 

pertes de biens et dôactifs des populations vivant dans lôaire dôune zone dôutilit® publique. 

5.1.3/ Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale 

Cette section porte essentiellement sur la Norme Environnementale et Sociale nÁ5 (NES N°5) ç 

Acquisition de terre, restriction dôacc¯s  ̈lôutilisation de terres et r®installation è de la Banque 

mondiale. 
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5.1.3.1/ Objectifs de la r®installation 

Les objectifs de la NES NÁ5 sont : 

 ̧®viter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en envisageant 

des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

 ̧®viter lôexpulsion forc®e ; 

 ̧att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des restrictions 

¨ lôutilisation qui en est faite, gr©ce aux mesures ci-apr¯s : 

× assurer une indemnisation rapide au co¾t de remplacement des personnes spoli®es de leurs 

biens ; 

× aider les personnes d®plac®es ¨ am®liorer, ou au moins r®tablir en termes r®els, leurs moyens 

de subsistance et leur niveau de vie dôavant leur d®placement ou celui dôavant le d®marrage 

de la mise en îuvre du projet, lôoption la plus avantageuse ®tant ¨ retenir. 

 ̧am®liorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vuln®rables qui sont d®plac®es 

physiquement en leur garantissant un logement ad®quat, lôacc¯s aux services et aux 

®quipements, et le maintien dans les lieux ; 

 ̧concevoir et mettre en îuvre les activit®s de la r®installation involontaire comme un programme 

de d®veloppement durable, en fournissant suffisamment de ressources dôinvestissement pour 

permettre aux personnes d®plac®es de tirer directement parti du projet, selon la nature de celui-

ci ; 

 ̧veiller ¨ ce que lôinformation soit bien diss®min®e, que de r®elles consultations aient lieu, et que 

les personnes touch®es participent de mani¯re ®clair®e ¨ la planification et la mise en îuvre des 

activit®s de r®installation. 

5.1.3.2/ Champs dôapplication de la NES N°5 

Le champ dôapplication de la NES NÁ5 est d®termin® durant lô®valuation environnementale et sociale. 

La NES NÁ 5 sôapplique au d®placement physique et ®conomique permanent ou temporaire r®sultant 

des types suivants dôacquisitions de terres ou de restrictions ̈  lôutilisation qui en est faite lorsque cette 

acquisition est entreprise ou ces restrictions sont impos®es dans le cadre de la mise en îuvre du projet 

: 

a) droits fonciers ou droits dôusage des terres acquis ou restreints par expropriation ou 
par dôautres proc®dures obligatoires en vertu du droit national ; 

b) droits fonciers ou droits dôusage de terres acquis ou restreints  ̈la suite dôaccords 

n®goci®s avec les propri®taires fonciers ou les personnes disposant dôun droit l®gal sur 

ces terres, dans lôhypoth¯se o½ lô®chec des n®gociations aurait abouti ¨ une 

expropriation ou ¨ toute autre proc®dure de ce type ; 

c) restrictions ¨ lôutilisation de terres et limitations dôacc¯s ¨ des ressources naturelles qui 
emp°chent une communaut® ou certains groupes au sein de cette communaut® 

dôexploiter des ressources situ®es dans des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits 

dôoccupation ancestraux ou coutumiers ou des droits dôusage reconnus. Il peut sôagir 

de situations dans lesquelles des aires prot®g®es, des for°ts, des aires de biodiversit® 

ou des zones tampons sont cr®®es formellement dans le cadre du projet ; 

d) r®installation de populations occupant ou utilisant des terres sans droits dôusage 
formels, traditionnels ou reconnus avant la date limite dôadmissibilit® du projet ; 

e) d®placement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues inutilisables 

ou inaccessible ¨ cause du projet ; 

f) restrictions  ̈lôacc¯s aux terres ou  ̈lôutilisation dôautres ressources, notamment des 

biens collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et 

aquatiques, les produits forestiers ligneux et non ligneux, lôeau douce, les plantes 
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m®dicinales, les zones de chasse, de cueillette, de p©turage et de culture ; 

g) droits fonciers ou pr®tentions fonci¯res ou ressources c®d®es par des individus ou des 
communaut®s sans avoir re­u paiement int®gral dôune indemnisation ; 

h) acquisition de terres ou restrictions  ̈leur utilisation observ®e avant le d®marrage du 

projet, mais qui ont ®t® entreprises o½ engag®es en pr®vision ou en pr®paration du 

projet. 

5.1.4/ Comparaison entre la NES NÁ5 et la l®gislation Burkinabè 

La l®gislation nationale en mati¯re de r®installation involontaire comporte des insuffisances, comme 

le r®v¯le le tableau ci-apr¯s, notamment en ce qui concerne la proc®dure. 

En revanche, la norme environnementale et sociale nÁ5 de la Banque mondiale est plus compl¯te et 

plus apte ¨ garantir les droits des PAP. Le pr®sent CPR, prenant en compte la l®gislation nationale et 

sôappuyant sur la NES nÁ5 en mati¯re de r®installation involontaire, vise ¨ compl®ter et ̈  am®liorer 

le contexte des r®installations involontaires au Burkina Faso. L¨ o½ il y a une diff®rence entre le droit 

burkinab® et la NES nÁ5 de la Banque mondiale, la plus avantageuse pr®vaudra. Le tableau ci-apr¯s 

r®sume la comparaison du cadre r®glementaire national et de la NES nÁ5 : 

En termes de points de convergence on peut relever : 

 ̧indemnisation et compensation des pertes subies par les PAPs (en nature ou en esp¯ce) ; 

 ̧n®gociation des compensations ; 

 ̧mode de compensation ; 

 ̧prise de possession des terres. 

Les points o½ la loi nationale est moins compl¯te : 

 ̧participation des PAP et des communaut®s h¹tes ; 

 ̧gestion des litiges n®s du processus de lôexpropriation ; 

 ̧®valuation des actifs. 

Quant aux points de divergence, ils concernent : 

 ̧minimisation des d®placements de personnes ; 

 ̧occupants sans titre ; 

 ̧traitement des personnes vuln®rables ; 

 ̧assistance ̈  la r®installation des personnes d®plac®es ; 

 ̧r®habilitation économique. 
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Tableau 2 : analyse comparative du cadre r®glementaire national et la NES nÁ5 

Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

Minimisation 

des 

d®placements 

de personnes 

Non pr®vue par la l®gislation nationale. 

NES 5 note de bas de page 4 :  

Lô®vitement est la d®marche privil®gi®e 

suivant le principe de hi®rarchie 

dôatt®nuation ®nonc® sous la NES nÁ 1. Il 

est particuli¯rement important dô®viter le 

d®placement physique ou ®conomique des 

personnes socialement ou 

®conomiquement vuln®rables aux 

difficult®s. Toutefois, lô®vitement peut ne 

pas °tre lôapproche privil®gi®e dans des 

situations o½ la sant® ou la s®curit® du 

public serait compromise. Dans certaines 

situations, la r®installation peut offrir aux 

familles ou aux communaut®s des 

opportunit®s imm®diates de 

d®veloppement ®conomique, y compris de 

meilleures conditions dôh®bergement et de 

meilleurs services de sant® publique, un 

renforcement de la s®curit® fonci¯re ou 

une am®lioration des conditions de vie 

locales dôautres mani¯res. 

La l®gislation nationale nôaborde pas 

clairement ce principe alors que la 

NES nÁ5 en fait un principe de la 

r®installation. II faut ®viter la 

r®installation involontaire ou, 

lorsquôelle est in®vitable, la minimiser 

en envisageant des solutions de 

rechange lors de la conception du 

projet. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale  

Prise en 

compte des 

groupes 

vuln®rables/ 

Genre 

La prise en compte des groupes vuln®rables est 

pr®vue par la l®gislation du Burkina Faso ¨ 

travers l'article 3 de la loi 034-2012/AN 

qui dispose que lôam®nagement et le 

développement durable du territoire, la gestion des 

ressources foncières et des autres ressources 

naturelles ainsi que la réglementation des droits 

réels immobiliers sont régis par les principes 

généraux dont le principe de solidarité définit à 

l'article 4 comme lôobligation pour la communaut® 

nationale de venir en aide aux régions et aux 

Selon la NES nÁ5, il est particuli¯rement 

important dô®viter le d®placement 

physique ou ®conomique des personnes 

socialement ou ®conomiquement 

vuln®rables aux difficult®s. 

Une attention particuli¯re sera port®e aux 

questions de genre et aux besoins des 

populations pauvres et des groupes 

vuln®rables. 

Par ailleurs, la NES nÁ5 donne des 

indications sur les cat®gories de personnes 

Il y a convergence entre la l®gislation 

burkinab¯ et la NES nÁ5 cela constitue 

une exigence. Elle permet de pr®voir 

des proc®dures sp®ciales pour les 

groupes vuln®rables (femmes, 

personnes ©g®es, veuves, etc.) dans le 

processus de d®placement. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale 

en compl®ment des dispositions 

nationales. Il sôagira de 

proc®der à lôidentification et ¨ la 

consultation des personnes 

vulnérables tout en tenant compte du 

genre. Puis les traiter en fonction de 

leur spécificité. 

La gestion foncière étant une 

compétence transférée aux 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

personnes en difficulté, de lutter contre les 

exclusions, dôapporter une attention particuli¯re aux 

groupes défavorisés. 

La législation du Burkina Faso ne prévoit pas de 

dispositions spécifiques concernant les groupes 

vulnérables, mais la Stratégie nationale genre 

r®pond au besoin de promouvoir lô®galit® et lô®quit® 

entre les hommes et les femmes. 

Par ailleurs, la Constitution identifie la 

promotion du genre comme un facteur de 

r®alisation de lô®galit® de droit entre hommes et 

femmes au Burkina Faso. 

La loi 034-2009/AN ¨ son article 75 

: LôEtat et les collectivit®s territoriales peuvent 

organiser des programmes sp®ciaux dôattribution 

¨ titre individuel ou collectif de terres rurales 

am®nag®es de leurs domaines fonciers ruraux 

respectifs au profit des groupes de producteurs 

ruraux d®favoris®s tels que les petits producteurs 

agricoles, les femmes, les jeunes et les ®leveurs. 

Le pourcentage de terres ¨ r®server par lôEtat 

pour les programmes sp®ciaux dôattribution 

pr®vus au pr®sent article est d®termin® par voie 

r®glementaire pour chaque am®nagement 

en prendre en compte : femmes enceintes, 

personnes ©g®es, enfants, personnes 

vivant en dessous du seuil de pauvret®, 

personnes en situation de handicap, 

paysans sans terre, familles dirig®es par 

des femmes ou des enfantsé 

De plus, cette norme n®cessite non 

seulement des mesures d'att®nuation, mais 

®galement une attention aux groupes 

vuln®rables tout au long de la mise en 

îuvre de l'acquisition des terres, de la 

compensation et de la r®installation. 

Collectivités territoriales, les 

accords fonciers locaux initiés par 

les CT m®ritent dô°tre valoris®s 

dans le cadre du projet au prorata 

des réalités socio-foncières de 

chaque localité.  

Date limite 

d'éligibilité 

Pr®vue ¨ travers l'article 609 D®cret n°2014-481 

PRES/PM/MATD/MEF/MHU d®terminant les 

conditions et les modalit®s dôapplication de la 

RAF dispose ̈  son 2¯m alin®a: "A compter de la 

date de d®claration dôutilit® publique, aucune 

r®alisation ou am®lioration nouvelle au bien ne 

pourra figurer sur la liste des biens ̈  indemniser 

". Cette date de d®claration d'utilit® publique est 

une date butoir 

Parall¯lement au recensement, 

lôEmprunteur fixera une date limite 

dô®ligibilit®. Les informations relatives ¨ 

la date limite seront bien document®es et 

diffus®es dans toute la zone du projet ¨ 

des intervalles r®guliers, sous forme ®crite 

et (le cas ®ch®ant) non ®crite, et dans les 

langues locales pertinentes. Il sôagira 

notamment dôafficher des annonces 

informant que les personnes qui 

sôinstalleront dans la zone du projet apr¯s 

la date buttoir seront susceptibles dôen 

°tre expuls®es (CES, page 57) 

Il y a convergence entre la l®gislation 

burkinab¯ et la NES nÁ5. Selon 

lôarticle 21 de la Loi NÁ009-2018/AN 

Portant expropriation pour cause 

dôutilit® publique ç La d®claration 

dôutilit® publique peut faire lôobjet de 

recours devant le juge administratif 

dans un d®lai dôun mois ̈  compter de 

la date de publication du d®cret au 

Journal officiel du Faso ou de lôarr°t® 

du pr®sident du conseil de la 

collectivit® territoriale. 

Le d®lai dôappel ou de pourvoi en 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale 

en compl®ment des dispositions 

nationales. 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

cassation est de quinze jours à 

compter du prononc® ou de la 

notification du jugement ou de lôarr°t 

rendu. è. 

Les dispositions de cette loi devront 

°tre pr®cis®es par les d®crets 

dôapplication, qui ne sont pas encore 

disponibles. 

La politique de la Banque mondiale 

®vite la recolonisation des emprises 

lib®r®es et limite les conflits avec 

dô®ventuels nouveaux occupants 

Indemnisation et 

compensation 

La l®gislation nationale pr®voit la cession de la 

propri®t® dôun immeuble ou dôun droit r®el 

immobilier dans un but dôutilit® publique, sous 

r®serve dôune juste et pr®alable indemnisation 

(Article 40 de la loi 009). 

L'indemnit® d'expropriation peut °tre p®cuniaire 

ou par compensation ¨ la charge du b®n®ficiaire 

de l'expropriation è. 

Dans un d®lai maximum de six mois ¨ compter 

de la notification de lôarr°t® de cessibilit®, 

lôexpropriant alloue une indemnit® dont le 

montant est notifi® aux expropriés pour 

couvrir lôint®gralit® du préjudice direct, 

mat®riel, moral et certain caus® par lôexpropriation. 

(Article 31 de la loi 009). 

Il existe également des arrêtés interministériels (060 

et 070 de 2022) portant bar¯me dôindemnisation ou 

de compensation pour les productions agricole et les 

terres rurales affectées. 

Option ¨ faire selon la nature du bien 

affect®. : Terre/Terre chaque fois que la 

terre affect®e est le principal moyen de 

subsistance de la personne affect®e. 

Toutefois, la PAP ne peut pas °tre 

contrainte d'opter pour une compensation 

en nature plut¹t quôen esp¯ce. Elle doit 

pouvoir d®cider librement. 

En effet, selon la NES NÁ5, l¨ o½ existent 

des march®s qui fonctionnent, le co¾t de 

remplacement correspond ¨ la valeur 

marchande ®tablie ¨ partir dôune 

®valuation immobili¯re ind®pendante et 

comp®tente, plus les co¾ts de transaction. 

L¨ o½ des march®s fonctionnels font 

d®faut, le co¾t de remplacement peut °tre 

d®termin® par dôautres moyens, tels que 

le calcul de la valeur de production des terres 

ou des actifs productifs, ou de la valeur non 

amortie du matériau de substitution et de la 

main dôîuvre ¨ utiliser pour la construction 

des structures ou dôautres actifs immobilis®s, 

plus les coûts de transaction. 

Lorsque lôacquisition de terres ou les 

restrictions ¨ leur utilisation (quôelles soient 

Il y a convergence entre la NES nÁ5 et 

la l®gislation nationale. Cependant la 

RAF privil®gie la compensation 

p®cuniaire alors que la Banque 

mondiale encourage la compensation 

en nature. Incontestablement la 

politique de la Banque mondiale offre 

plusieurs options ¨ la PAP et minimise 

les risques de paup®risation suite ¨ des 

acquisitions de terres pour des projets 

dôutilit® publique. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 en compl®ment des 

dispositions nationales. 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

temporaires ou permanentes) ne peuvent être 

®vit®es, lôEmprunteur offrira aux personnes 

touchées une indemnisation au coût de 

remplacement, ainsi que dôautres aides 

n®cessaires pour leur permettre dôam®liorer 

ou, au moins de rétablir leurs niveaux de vie 

ou moyens de subsistance. (paragraphe 12) 

Donation de 

terres 

La l®gislation pr®voit la donation par cession 

volontaire ou acte de cession amiable de droit 

foncier pour la constitution de domaine foncier 

national ou des Collectivit®s. La mobilisation des 

fonds de terre pour cause dôutilit® publique se 

fait par les proc®d®s du droit commun (dons et 

legs ou par cession forc®e ou expropriation. 

(article 16 et 113 de la RAF) 

Dans certaines circonstances, on peut 

proposer que tout ou partie des terres que 

le projet envisage dôexploiter lui soit 

c®d®es sous la forme dôune donation 

volontaire, sans quôune indemnisation 

int®grale ne soit vers®e pour celles-ci. 

Sous r®serve de lôapprobation pr®alable de 

la Banque, une telle proposition peut °tre 

retenue ¨ condition que lôEmprunteur 

d®montre que : a) le ou les donateurs 

potentiels ont ®t® correctement inform®s et 

consult®s sur le projet et les options qui 

leur sont offertes; b) les donateurs 

potentiels sont conscients que le refus est 

une option, et ont confirm® par ®crit leur 

volont® dôeffectuer la donation; c) la 

superficie des terres quôil est pr®vu de 

c®der est n®gligeable et le donateur ne 

restera pas avec une parcelle inf®rieure ¨ 

ce dont il a besoin pour maintenir ses 

moyens de subsistance ¨ leurs niveaux 

actuels; d) aucune r®installation des 

familles nôest pr®vue; e) le donateur 

devrait tirer directement avantage du 

projet; et f) dans le cas de terres 

communautaires ou collectives, la 

donation ne peut sôeffectuer quôavec le 

consentement des personnes qui 

exploitent ou occupent ces terres (NES 5) 

. 

La question est insuffisamment 

abord®e par la l®gislation nationale. 

Les prescriptions de la NES nÁ5 sont 

plus ®labor®s et plus avantageuses 

pour les PAP. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 en compl®ment de la 

l®gislation nationale. 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

Occupants sans 

tire ou 

irr®guliers 

Toute occupation sans titre des terres du 

domaine priv® de lôEtat est interdite et le 

d®guerpissement ne donne lieu ni ¨ recasement 

ni ¨ indemnisation. (Art. 127 de la RAF) 

Pr®voit aide et assistance au cas o½ les 

activit®s du projet perturberaient les 

conditions dôexistence des occupants 

irr®guliers install®s avant la date butoir. 

Toutefois, les personnes sôinstallant dans 

une zone expropri®e apr¯s la date butoir, 

nôont droit ¨ aucune compensation ni 

autre forme dôaide ¨ la r®installation 

Les occupants sans titre b®n®ficient 

dôune aide ¨ la r®installation et 

compensation pour la perte de biens 

autres que la terre. Ce qui nôest pas le 

cas avec la r¯glementation nationale. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale 

Participation des 

PAP et des 

communautés 

hôtes 

Les modalit®s dôinformation et de participation 

du public sont abord®es par le D®cret NÁ2015-

1187 portant conditions et proc®dures de 

r®alisation et de validation de lô®valuation 

environnementale strat®gique, de lô®tude et de la 

notice dôimpact environnemental et social. 

La participation des PAP est requise 

durant toute la proc®dure de réinstallation. 

LôEmprunteur consultera les communaut®s 

touch®es par le projet, y compris les 

communaut®s dôaccueil, au moyen du 

processus de mobilisation des parties 

prenantes d®crit dans la NES nÁ10. Les 

processus de d®cisions concernant la 

r®installation et le r®tablissement des 

moyens de subsistance incluront des 

options et des solutions de substitution 

que les personnes touch®es pourront 

choisir. Les communaut®s et personnes 

touch®es auront acc¯s aux informations 

pertinentes durant lôexamen des variantes 

de conception du projet ®nonc®es au 

paragraphe 11, puis tout au long de la 

planification, de la mise en îuvre, du 

suivi et de lô®valuation du processus 

dôindemnisation, des activit®s de 

r®tablissement des moyens de subsistance 

et du processus de r®installation, et 

participeront v®ritablement ¨ toutes ces 

activit®s (Paragraphe 17). Ainsi, les 

personnes ou les groupes d®favoris®s ou 

vulnérables 

doivent avoir voix au chapitre dans les 

processus de consultation et de planification. 

Quant au chapitre 18, il insiste sur les droits 

La l®gislation nationale nôest pas tr¯s 

explicite sur la participation des PAP 

et des communaut®s h¹tes. La NES 

nÁ5 compl¯te cette situation dont les 

avantages sont ®vidents (interaction, 

paix sociale etc.). 

Appliquer les dispositions du 

paragraphe 17 de la NES nÁ5 de 

la Banque mondiale et se 

conformer ¨ la NES 10 en 

compl®ment de la l®gislation 

nationale. 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

et les intérêts des femmes, qui doivent être 

pris en compte dans tous les aspects de la 

planification et la mise en îuvre de la 

réinstallation. 

Le paragraphe 20 de la NES N°10 indique 

que lôôinformation sera diffus®e dans les 

langues locales pertinentes et dôune mani¯re 

adaptée à la culture locale et accessible, en 

tenant compte des besoins des groupes 

spécifiques. 

De plus, le CES exige quôun Plan de 

Mobilisation des Parties Prenantes soit 

élaboré. 

Négociation 
Une phase de n®gociation est pr®vue par la loi 

nationale (article 613 de la RAF). 

Accorde une importance capitale ¨ la 

consultation pour prendre en compte les 

besoins des PAP. 

Selon la NES 5, paragraphe 13. Les 

normes dôindemnisation par cat®gorie de 

terres et dôimmobilisations seront publi®es 

et appliqu®es de mani¯re syst®matique. 

Les taux dôindemnisation peuvent faire 

lôobjet dôun ajustement ̈  la hausse lorsque 

des strat®gies de n®gociation sont 

employ®es. Dans tous 

les cas, une base claire pour le calcul de 

lôindemnisation sera inscrite dans des 

documents écrits, et le montant de 

lôindemnisation sera r®parti selon des 

procédures transparentes. 

Il y a convergence entre la NES nÁ5 et 

la l®gislation nationale. La premi¯re 

est centr®e sur la prise en compte des 

besoins des Personnes Affect®es par le 

Projet. 

La NES nÁ5 ne traite pas 

sp®cifiquement de la n®gociation, mais 

elle mentionne comment les taux 

d'indemnisation peuvent faire l'objet 

d'un ajustement lorsque des strat®gies 

de n®gociation sont employ®es. La 

l®gislation nationale en plus de la 

n®gociation qui est pr®vue, compte des 

bar¯mes dôindemnisation ou de 

compensation pour les terres rurales 

affect®es, urbaines et les productions 

agricoles. 

Le PSE-BF dans sa mise en îuvre 

d®finira les normes dôindemnisation 

ainsi que les taux dôindemnisation en 

mettant lôaccent sur la n®gociation 

avec les PAP. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 en compl®ment de la 

l®gislation nationale. 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

Assistance à la 

r®installation 

des personnes 

déplacées 

Non pr®vue par la législation 

Les personnes affect®es doivent b®n®ficier 

d'une assistance pendant la r®installation 

et d'un suivi apr¯s la réinstallation. 

La NES nÁ5 exige lôassistance ¨ la 

r®installation alors que la l®gislation 

nationale nôen fait pas cas. Au regard 

des perturbations occasionn®es par le 

d®placement de populations une 

assistance sur une p®riode donn®e 

contribuera  ̈ ®viter une 

d®sarticulation sociale et la faillite des 

syst¯mes de production. 

Appliquer les dispositions de la 

NES nÁ5 de la Banque mondiale. 

Principes 

d'évaluation 

Selon lôArt.42 de la Loi NÁ009- 2018/AN 

Portant expropriation pour cause dôutilit® 

publique, les bar¯mes dôindemnisation sont fix®s 

par voie règlementaire. 

Pour les cultures : tenir compte de lô©ge, 

lôesp¯ce, le prix en haute saison ou 

soudure pour les cultures annuelles 

Pour les arbres fruitiers, tenir compte du 

co¾t de remplacement et des pertes 

générées; 

Pour les terres : valeur du march®, frais 

divers/enregistrements, capacit® de 

production, emplacement, investissements, et 

autres avantages similaires au terrain acquis 

pour le projet 

Les pertes des biens pour cause 

dôutilit® publique seront indemnis®es 

conform®ment aux bar¯mes 

dôindemnisation des arr°t®s 

interminist®riels pr®sent® dans le cadre 

r®glementaire  

En lôabsence de bar¯me officiel 

r®pondant au principe de ç co¾t 

de remplacement int®gral è pour 

lô®valuation des actifs au niveau 

national, les dispositions d®finies 

par la NES nÁ5 seront retenues. Il 

sôagit de lô®valuation au coût de 

remplacement intégral qui établit 

une indemnisation suffisante pour 

remplacer les actifs, plus les coûts 

de transaction nécessaires associés 

au remplacement desdits actifs. 

Gestion des 

litiges nés de 

l'expropriation 

La loi pr®voit la saisine du tribunal de grande 

instance en cas de litige apr¯s une tentative de 

conciliation obligatoire.au niveau local (article 

96 de la loi 034 sur le r®gime foncier rural) 

Les proc®dures de la NES NÁ5 

encouragent les m®canismes alternatifs 

tels que la conciliation, la m®diation ou le 

recours ¨ certaines autorit®s coutumi¯res. 

Le m®canisme, le processus ou la 

proc®dure ne devront pas emp°cher 

lôacc¯s ¨ des recours judiciaires ou 

administratifs. LôEmprunteur informera 

les parties affect®es par le projet au sujet 

du processus de gestion des plaintes dans 

le cadre de ses activit®s de participation 

communautaire, et mettra ¨ la disposition 

du public un dossier, qui documente les 

r®ponses ¨ toutes les plaintes re­ues ; et le 

traitement des plaintes se fera dôune 

mani¯re culturellement appropri®e et 

Il y a convergence entre la politique de 

la Banque mondiale et la l®gislation 

nationale. La politique de la Banque 

mondiale est avantageuse car elle 

encourage la gestion des griefs ¨ la 

base. Elle exige pour cela la mise en 

place dôun syst¯me de gestion des 

r®clamations de proximit®. Une action 

en justice n®cessite des moyens 

financiers qui ne sont pas souvent ¨ la 

port®e des PAP. 

Appliquer les dispositions de la 

de la Banque mondiale en 

compl®ment des dispositions 

nationales en favorisant les 

m®canismes alternatifs tels que la 

conciliation, la m®diation ou le 

recours ¨ certaines autorit®s 

coutumi¯res sans exclure le 

recours aux m®canismes 

administratifs et juridiques 

existants. 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

devra °tre discret, objectif, sensible et 

attentif aux besoins et aux pr®occupations 

des communaut®s affect®es par le projet. 

Le m®canisme permettra ®galement de 

d®poser des plaintes anonymes qui seront 

soulev®es et trait®es. 

La prise de 

possession des 

terres 

La l®gislation pr®voit une indemnisation 

pr®alable ¨ l'expropriation (295 de la RAF); 

Une fois que le paiement est re­u et avant 

que les travaux commencent. 

Il y a convergence entre la politique de 

la Banque mondiale et la l®gislation 

nationale. Toutefois la NES nÁ5 

pr®voit que des mesures 

dôaccompagnement soient appliqu®es 

pour soutenir le d®placement. 

Compl®ter la l®gislation nationale 

avec les dispositions de la NES 

nÁ5 

Pr®voir la restauration des 

moyens de subsistance si les 

revenus sont touch®s. 

Réhabilitation 

économique 

Disposition non pr®vue dans le cadre 

juridique national 

N®cessaire dans les cas o½ les revenus 

sont touch®s ; les mesures introduites 

d®pendent de la s®v®rit® de lôimpact 

négatif 

Il nôexiste pas de conformit® entre le 

cadre juridique et la NES NÁ5 

Appliquer les dispositions 

pr®vues dans la NES NÁ5. 

Suivi et 

Évaluation 

Selon lôArt.45 de la Loi NÁ009- 2018/AN 

Portant expropriation pour cause dôutilit® 

publique, il est cr®® une structure nationale 

charg®e dôassurer le suivi-®valuation des 

op®rations dôindemnisation et de r®installation 

des personnes affect®es par les projets et 

am®nagements dôutilit® publique et dôint®r°t 

g®n®ral. 

LôEtat proc¯de tous les cinq ans ¨ une 

®valuation de lôapplication des dispositions de 

la pr®sente loi (article 46). 

Selon le paragraphe 23 de la NES nÁ 5, 

lôEmprunteur ®tablira des proc®dures pour 

suivre et ®valuer lôex®cution du plan et 

prendra, au besoin, des mesures 

correctives pendant la mise en îuvre. 

Lôenvergure des activit®s de suivi sera 

proportionnelle aux risques et effets du 

projet. 

De plus selon le paragraphe 24 de la NES 

nÁ5, la mise en îuvre du plan de 

lôEmprunteur sera consid®r®e comme 

termin®e lorsque les effets n®gatifs de la 

r®installation auront ®t® g®r®s dôune 

mani¯re conforme au plan et aux objectifs 

de la pr®sente NES. Pour tous les projets 

entra´nant de nombreuses r®installations 

involontaires, lôEmprunteur commandera 

un audit externe dôach¯vement du plan 

lorsque toutes les mesures dôatt®nuation 

auront ®t® pratiquement termin®es. Lôaudit 

dôach¯vement sera r®alis® par des 

Lôidentification des indicateurs 

Simples, Mesurables, Acceptables par 

tous, R®alisables et inscrits dans le 

Temps (SMART) pour le projet, en 

mati¯re de r®installation, ainsi que le 

suivi de la mise en îuvre et 

lô®valuation des r®sultants doivent 

faire lôobjet dôun plan de suivi et 

®valuation. 

Appliquer la NES nÁ5 de la 

Banque mondiale en compl®ment 

des dispositions nationales. Le 

syst¯me de S&E ¨ d®velopper 

doit °tre dot® du personnel 

qualifi® ainsi que des ressources 

financi¯res et mat®rielles 

ad®quates. Les d®crets 

dôapplication de la loi nationale 

consacr®e ne sont pas encore 

disponibles. 
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Th¯me Dispositions l®gales au Burkina Faso Dispositions de la NES n°5 Observation 
Mesure  ̈ prendre dans le cadre 

de la mise en îuvre projet 

professionnels comp®tents de la 

r®installation, d®terminera si les moyens 

de subsistance et les conditions de vie ont 

®t® am®lior®s ou au moins r®tablis, et 

proposera, selon le cas, des mesures 

correctives pour les objectifs qui nôont pas 

®t® atteints. 

Source : Mission dô®laboration du CPR du PSE, novembre 2023
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5.2/ Cadre institutionnel de la r®installation 

5.2.1/ Organisations responsables de la gestion des terres et de lôexpropriation 

En mati¯re de gestion des terres au Burkina Faso, les organisations ou structures de gestion sont 

d®finies par la RAF et la loi nÁ034-2009/AN portant r®gime foncier rural et textes prioritaires 

dôapplication. Ces organisations se situent ¨ trois niveaux : national, communal et village. 

 ̧au niveau national : Conform®ment ¨ lôarticle 333 de la RAF côest ç Le minist¯re charg® des 

domaines qui assure la gestion du domaine foncier national è, notamment le Minist¯re de 

lôEconomie et des Finances ¨ travers les services des domaines. Outre le minist¯re en charge du 

domaine, en r®f®rence ¨ la loi nÁ034, il est institu® une instance nationale de concertation, de 

suivi et dô®valuation de la politique et de la l®gislation fonci¯re rurale r®unissant lôensemble des 

acteurs publics, priv®s et de la soci®t® civile concern®s par la gestion rationnelle, ®quitable, 

paisible et durable du foncier en milieu rural, y compris les repr®sentants des autorit®s 

coutumi¯res, des collectivit®s territoriales, des institutions de recherche et de centres 

dôexcellence. 

En r®f®rence ¨ lôarticle 302 de la RAF, le Minist¯re charg® des domaines met en place une 

Commission dôenqu°tes et de n®gociations pr®sid®e par un repr®sentant du Service charg® des 

Domaines. 

En cas de d®saccord côest le tribunal de grande instance qui est saisi (Cf. art 311-312 de la RAF). 

 ̧au niveau communal : côest le Service Foncier Rural (SFRxxviii) au niveau de chaque commune 

rurale qui est en charge de la gestion du domaine foncier national. Ce service est charg® de 

lôensemble des activit®s de gestion et de s®curisation du domaine foncier de la commune (y 

compris les espaces locaux de ressources naturelles dôutilisation commune) et des activit®s de 

s®curisation fonci¯re du patrimoine foncier rural des particuliers sur le territoire communal. 

Le SFR assure en relation avec les comit®s villageois la tenue r®guli¯re des registres fonciers ruraux 

(registre des possessions fonci¯res rurales ; registre des transactions fonci¯res rurales ; registre des 

chartes fonci¯res locales ; registre des conciliations fonci¯res rurales). Il existe aussi, au niveau 

communal, une instance de concertation fonci¯re locale que chaque commune rurale peut cr®er pour 

examiner toutes questions relatives ¨ la s®curisation fonci¯re des acteurs locaux, ¨ la gestion et ¨ la 

gouvernance fonci¯res locales, aux questions d'®quit® fonci¯re et d'utilisation durable des terres 

rurales et de faire toutes propositions qu'elle juge appropri®es. Cette instance a un r¹le consultatif. 

 ̧Au niveau village : Une commission fonci¯re villageoise est cr®®e dans chaque village. Elle est 

compos®e des autorit®s coutumi¯res et traditionnelles villageoises charg®es du foncier. La 

commission fonci¯re villageoise est charg®e de contribuer ¨ la s®curisation et ¨ la gestion du 

domaine foncier de la commune en participant ¨ la s®curisation fonci¯re de lôensemble des 

acteurs ruraux de la commune, en ®tant responsable de lôidentification des espaces locaux de 

ressources naturelles dôutilisation commune, participant ¨ la constatation des droits fonciers 

locaux et en g®n®ral, en îuvrant ¨ la pr®vention des conflits fonciers ruraux.  

Outre ces structures de gestion du foncier, la loi nÁ034 d®finit des institutions et services 

interm®diaires dôappui ¨ la gestion et la s®curisation du foncier rurale. Ce sont :  

 ̧Les services techniques d®concentr®s comp®tents de l'Etat : Ils sont charg®s d'apporter leur 

appui aux services fonciers ruraux en matière de gestion du domaine foncier des collectivités 

territoriales et de sécurisation du patrimoine foncier rural des particuliers. Cet appui porte 

également sur le renforcement des capacités des acteurs. Ils sont également chargés d'assister les 

r®gions dans la mise en place de leurs bureaux domaniaux r®gionaux, la gestion de leur domaine 

foncier propre ainsi que dans l'®laboration et la mise en îuvre concert®e et participative de 

leur sch®ma r®gional d'am®nagement du territoire. 
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 ̧L'organisme public sp®cialis® charg® de la constitution, de l'am®nagement et de la gestion des 

terres du domaine foncier rural de l'Etat : Il est chargé d'assurer la constitution et la préservation 

du domaine foncier rural de l'Etat, d'îuvrer ¨ la s®curisation des terres rurales relevant du 

domaine de l'Etat et de promouvoir l'am®nagement, la mise en valeur et la gestion rationnelle 

des terres rurales aménagées ou à aménager par l'Etat. Il veille au respect des cahiers des charges 

généraux et spécifiques relatifs aux terres rurales aménagées. Il îuvre ®galement ¨ la gestion 

durable des terres rurales au niveau des communes rurales et des régions. Il peut à la demande 

de ces collectivités territoriales, intervenir à leur profit dans des conditions fix®es par la loi. 

 ̧Le fonds national de s®curisation fonci¯re en milieu rural : le fonds est exclusivement 

affecté à la promotion et à la subvention des opérations de sécurisation foncière en milieu 

rural ainsi qu'au financement d'opérations de gestion fonci¯re en milieu rural. 

5.2.2/ Evaluation des capacit®s des acteurs institutionnels 

Les proc®dures dôenqu°tes, de recensement, dô®valuation des biens, dô®laboration, de mise en îuvre 

et de suivi des PAR, et plus particuli¯rement les proc®dures de la NES nÁ 5 restent globalement 

m®connues par les acteurs. 

Au niveau des collectivit®s territoriales, on note lôexistence de commissions fonci¯res, ce qui traduit 

lôint®r°t majeur accord® aux questions de terres, mais ces commissions nôont pas toutes lôexpertise et 

les moyens requis pour pr®parer et conduire des activit®s de r®installation. 

Concernant les services techniques r®gionaux et locaux (agriculture, ®levage, p°che, hydraulique, 

infrastructures, etc.), la prise en compte des questions sociales est relativement sommaire : le 

personnel se r®duit pour lôessentiel ¨ des techniciens, sans exp®riences sur les questions sociales et 

de r®installation. 

En d®finitive, la capacit® des acteurs ¨ pr®parer et conduire la mise en îuvre et le suivi des activit®s 

de r®installation reste tr¯s d®ficiente. Dans ce contexte, il est n®cessaire que le projet d®veloppe un 

programme de renforcement des capacit®s pour permettre aux acteurs impliqu®s dans la r®installation 

de bien ma´triser cette probl®matique, surtout avec lôentr®e en vigueur du nouveau Cadre 

Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale, et de la loi nÁ 009-2018/AN 03 mai 2018 

portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes affect®es par les 

am®nagements et projets dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso. 

5.2.3/ Proposition de dispositif institutionnel 

Dans le cadre de la r®installation des populations un dispositif institutionnel comprenant quatre (04) 

niveaux doit °tre mis en place. 

Tableau 3 : dispositif institutionnel de mise en îuvre du CPR 

Niveau Acteurs Responsabilit®s 

National UGP/DGIH 

Å recruter un Expert en Sciences Sociales 
(PFSxxix) ; 

Å recruter un consultant pour lô®laboration 
des PAR 

Å paiement des 
indemnisations/compensations 

Å coordination des activit®s du CPR 

Å r®daction des TDR pour lô®laboration des 
PAR  

Å suivi des n®gociations et de la fixation des 
indemnisations 

Å participation ¨ lôidentification et au suivi 
des formations relatives au renforcement 

des capacit®s ; 

Å campagne IEC ; 
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Niveau Acteurs Responsabilit®s 

Å suivi de la lib®ration des emprises et de la 

mise en îuvre du PAR ; 

Å recrutement dôun consultant pour la 
r®alisation dôun audit final. 

R®gional 

Comit® r®gional compos® des Directions 

R®gionales (Agriculture, Environnement, 

Action sociale, Elevage, Sant® et Promotion 

de femme, Economie et planification) pr®sid® 

par la direction r®gionale de lôaction sociale 

Å suivi des n®gociations et de la fixation des 
indemnisations ; 

Å suivi de la mise en îuvre des PAR 

Communal 

Commission ad hoc (2 membres CEDL, 1 

repr®sentant de chaque service technique, 2 

®leveurs, 2 agriculteurs, 2 p°cheurs, 2 

personnes ressources, un repr®sentant des PAP 

par cat®gorie socioprofessionnelle) pr®sid® par 

le CEDL 

Å suivi des n®gociations et de la fixation des 

indemnisations ; 

Å enregistrement des plaintes et des litiges ; 

Å campagne IEC 

Village 

CVD ®largi aux repr®sentants des autorit®s 

coutumi¯res (1), des agriculteurs (1), des 

®leveurs (1), des p°cheurs, des transhumants, 

des PAP (2 : 1 homme + 1 femme). 

campagne IEC ; 

Å participation ¨ lôidentification des 
personnes affect®es et ¨ lô®valuation de 

leurs biens ; 

Å r¯glement des litiges ; 

Å aider les personnes vuln®rables ¨ 
recouvrer leurs droits en cas de pr®judice 

 Consultants 

Å ®laboration des PAR (enqu°te socio-

®conomique, n®gociation des 

indemnisations / compensations) suivi-

®valuation des PAR 

Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 

5.2.4/ Renforcement des capacit®s des acteurs institutionnels 

Il vise ¨ travers un certain nombre de formations ¨ doter les acteurs institutionnels dôoutils afin de 

leur permettre de remplir au mieux leurs missions. 

Compte tenu de lôacuit® de la probl®matique fonci¯re dans lôensemble du Burkina et des capacit®s 

limit®s des acteurs en mati¯re de r®installation, il est propos® un renforcement de capacit®s structur® 

¨ deux niveaux : 

 ̧dôabord recruter un Expert en Sciences Sociales, sp®cialiste de la r®installation ; cet Expert en 

Sciences Sociales va conduire les aspects li®s ¨ la r®installation dans le cadre de la Cellule 

Environnement et Social qui sera mise en place au sein de la du Projet ; 

 ̧ensuite la formation des agents du Projet et des autres services et structures r®gionales et locales 

impliqu®s dans le processus, de mani¯re ¨ avoir une masse critique dôagent susceptibles 

dôeffectuer les t©ches li®es ¨ la r®installation. 

La formation dont b®n®ficieraient ces agents devra aussi permettre dôint®grer les aspects sociaux li®s 

aux activit®s dans les dossiers dôappel dôoffres et de travaux. Vu sous cet angle, les prestataires de 

services et autres entreprises de travaux devront justifier leurs capacit®s ¨ int®grer et ¨ mettre en îuvre 

ces questions sociales durant lôex®cution des travaux. 

La formation devra mettre un accent particulier sur des points tels que : les d®finitions ; la 

terminologie en mati¯re de r®installation ; les objectifs, principes et proc®dures en mati¯re de 

r®installation ; les alternatives pour minimiser ou ®viter les d®placements de populations ; les 

instruments de la r®installation et le contenu de chaque instrument ; les crit¯res dô®ligibilit® ¨ une 

compensation ; la participation communautaire ; les recours ; lôassistance sociale, la responsabilit® 

organisationnelle, op®rationnelle et de suivi/®valuation, etc. 
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Les ONG devront ®galement °tre intimement impliqu®es en raison de leur r¹le de veille, dôalerte et 

de contr¹le citoyen pour la sensibilisation des populations et lôaccompagnement social sur le 

processus de r®installation. 

Tableau 4 : programme de renforcement des capacit®s des acteurs institutionnels 

Intitul® de la formation Acteurs cibles Co¾t de la formation (FCFA) 

Å assistance sociale 
Å Population b®n®ficiaire 

Å CVD ®largi 

10 000 000 (soit 1 000 000 

par r®gion) 

Å m®thodologie / Processus 
dô®laboration des PAR; 

Å Cabinet dô®tude, consultants 4 000 000 (co¾t forfaitaire) 

Å m®thodologie /Processus du 
suivi des PAR ; 

Å UGP /DGI ; Comit® 

r®gional, CEDL10xxx 
5 000 000 (co¾t forfaitaire) 

Å M®thodologie /Processus 
dôenregistrement et gestion 

des plaintes et conflits 

Å Commission ad hoc 
communal 10 000 000 (soit 1 000 000 

par r®gion) 
Å n®gociation et 
indemnisation  

Å Commission ad hoc 
communal 

Å exigences de la NESnÁ5 
Å UGP /DGI ; Direction 

r®gionale de lôaction sociale 
5 000 000 (co¾t forfaitaire) 

Å m®diation sociale 
Å UGP /DGI ; Direction 

r®gionale de lôaction sociale 

Total 34 000 00011 

Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 

 

10 Commission Environnement et D®veloppement Local 

11 Ce montant est pris en compte dans le co¾t global de renforcement des capacit®s du PAR 
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VI/ PREPARATION, REVUE ET APPROBATION DES PLANS DE REINSTALLATION 

Les plans dôaction de r®installation devront °tre pr®par®s, revus et approuv®s par tous les acteurs 

impliqu®s et/concern®s par le processus (PAP, Collectivit®s Territoriales/D®l®gations Sp®ciales, 

Unit® de Gestion du Projet, Agence Nationale des Evaluations Environnementales, Banque mondiale) 

et ensuite publi®s. 

6.1/ S®lection environnementale et sociale ou tri des activit®s du Projet 

La s®lection sociale des sous-projets sera effectu®e lors de leur identification et avant leur mise en 

îuvre par le Projet. 

La premi¯re ®tape du processus de s®lection porte sur lôidentification et le classement (le screening 

environnementale et social) de lôactivit® ¨ r®aliser dans le cadre du Projet, pour pouvoir appr®cier ses 

impacts au plan social, notamment en termes de d®placement de population et de r®installation. La 

s®lection environnementale et sociale sera effectu®e par lô®quipe de sauvegardes de lôUGP, en 

collaboration avec les services techniques comp®tents des r®gions, provinces et commune concern®es. 

Le formulaire de s®lection comprendra les ®l®ments dôappr®ciation contenus dans le formulaire d®crit 

en Annexe 9 du pr®sent CPR. 

Apr¯s lôanalyse des informations contenues dans les r®sultats de la s®lection et apr¯s avoir d®termin® 

lôampleur du travail social requis, le Sp®cialiste en D®veloppement Social en accord avec le 

sp®cialiste de D®veloppement social de la Banque fera une recommandation pour dire si oui ou non 

un PAR est requis. 

Lorsquôun travail social nôest pas n®cessaire, le Sp®cialiste en D®veloppement Social du Projet fera 

lôapplication de simples mesures dôatt®nuation sociales. Si le processus de s®lection sociale r®v¯le 

quôun travail social nôest pas n®cessaire, le projet d®j¨ identifi® pourra °tre r®alis®. 

Si le processus de s®lection sociale r®v¯le quôun travail social est n®cessaire, le projet ne pourra °tre 

r®alis® quôapr¯s avoir pr®par®, approuv® et mis en îuvre le PAR. 

6.2/ Elaboration et approbation des termes de r®f®rences pour la pr®paration des ®ventuels 
PAR 

Le Sp®cialiste en sauvegarde sociale du projet est responsable de lô®laboration des TDR pour la 

pr®paration des ®ventuels Plans dôaction de R®installation qui seront partag®s avec la Banque 

mondiale pour examen et approbation avant le recrutement dôun consultant pour lôex®cution de la 

mission. 

Les PAR seront ®labor®s conform®ment aux dispositions du pr®sent CPR, pour toutes les activit®s 

susceptibles dôoccasionner lôacquisition de terres et lôimposition de restrictions ¨ leur utilisation 

pouvant entra´ner le d®placement physique (d®m®nagement, perte de terrain r®sidentiel ou de 

logement), le d®placement ®conomique (perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ ces actifs, qui donne 

notamment lieu ¨ une perte de source de revenus ou dôautres moyens de subsistance), ou les deux. 

6.3/ Information/consultation des parties prenantes 

Des consultations publiques seront organis®es, conform®ment aux principes de la NES nÁ5 et de NES 

nÁ10 pour garantir une participation r®elle efficace des populations locales dans la conception et la 

mise en îuvre des activit®s de r®installation. Elles permettront de recueillir et de synth®tiser les 

attentes, pr®occupations et propositions des collectivit®s (communes urbaines ou rurale), des 

communaut®s affect®es et ®ventuellement des communaut®s h¹tes des sites de r®installation. La 

participation des populations et des parties prenantes sera assur®e ¨ travers plusieurs types de 

rencontres tel que : 
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 ̧lôorganisation de r®unions publiques avec les PAP en pr®sence des personnes ressources et/ou 

des responsables des Conseils Villageois de D®veloppement (CVD) pendant tout le processus 

dô®laboration des PAR ; 

 ̧lôorganisation de rencontres sp®cifiques avec les femmes, les jeunes, les personnes d®plac®es 

internes (PDI) et autres groupes. 

A ce titre les principaux th¯mes qui seront abord®s, sans que cette liste ne soit exhaustive, sont : 

 ̧la date butoir ; 

 ̧les modalit®s de compensation des actifs perdus (champs principalement et habitations, arbres 

et autres actifs) ; 

 ̧les crit¯res de vuln®rabilit® ; 

 ̧les mesures ®conomiques de r®installation, besoins et attentes li®s ¨ la r®installation ; 

 ̧les options ®ventuelles pour les r®installations ; 

 ̧la gestion des litiges et des plaintes ; 

 ̧le plan de restitution des moyens de subsistance ;  

 ̧la pr®paration des sites de recasement ; 

 ̧la signature des accords collectifs et individuels avec les PAP ; 

 ̧les m®canismes de gestion des plaintes et litiges ; 

 ̧les VBG/EAS/HS et les VCE. 

Pour ces consultations plusieurs s®ances dô®changes seront n®cessaires avec les PAP. Lôorganisation 

des sessions de travail dôun Comit® local de concertation ou de compensation qui sera mis en place 

et au sein duquel toutes les parties prenantes seront repr®sent®es. Les principales th®matiques qui 

seront abord®es sont : 

 ̧la mise en place du Comit® ; 

 ̧la validation des options de compensation ; 

 ̧lôimplication du comit® au processus de r®installation et la gestion des plaintes et litiges ; 

 ̧le diagnostic des capacit®s technique en mati¯re de mise en îuvre et de suivi de PAR ; 

 ̧la mise en îuvre et le suivi du PAR ; 

 ̧etc. 

Pendant la phase de consultation publique, les crit¯res permettant de d®terminer lôadmissibilit® ¨ une 

compensation et toute autre forme d'aide ¨ la r®installation seront fix®s. Ces crit¯res devront °tre 

port®s ¨ la connaissance des PAP, des autorit®s administratives et coutumi¯res locales et publi®s dans 

toutes les zones dans lesquelles les recensements et inventaires seront effectu®s. 

6.4/ Recensement des personnes affect®es et inventaires des biens impact®s 

En premier lieu, les informations de base sur les interventions envisag®es dans le cadre du sous projet 

seront analys®es de mani¯re ¨ identifier les sources potentielles dôimpact du sous-projet ainsi que les 

populations et communaut®s potentiellement affect®es par celui-ci. 

Par la suite, des enqu°tes d®taill®es seront effectu®es aupr¯s des populations ou communaut®s 

potentiellement affect®es par le sous-projet en vue : 

 ̧de recenser de mani¯re exhaustive les biens affect®s; 

 ̧de recenser les personnes affect®es quôils sôagissent dôhommes, de femmes, dôenfants ou de 

personnes ©g®es; 

 ̧dôinventorier les incidences physiques et mon®taires en termes de d®placements involontaires 

ou de pertes de constructions, de pertes de terres et dôactivit®s productives, de pertes 
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dôam®nagements fixes, de pertes de revenus ou de sources de revenus de mani¯re temporaire ou 

d®finitive, ou encore de pertes dôacc¯s ¨ des services ou ¨ des ressources exploit®s ou valoris®s; 

 ̧de caract®riser chaque personne affect®e au plan socio-®conomique et la distance dôacc¯s aux 

infrastructures et services. 

Les donn®es de recensement recueillies seront constitu®es en une base donn®es g®o-r®f®r®e 

(spatialisable). 

Une ®valuation des incidences sociales et ®conomiques du sous-projet sur les populations ou 

communaut®s potentiellement affect®es sera aussi r®alis®e en mettant lôaccent sur les impacts 

significatifs, en distinguant les impacts subis par les diff®rentes cat®gories de personnes affect®es. 

Cette ®valuation permettra de/ dô : 

 ̧consid®rer des alternatives pour minimiser les d®placements et les pertes; 

 ̧cerner les impacts socio-®conomiques pr®vus de lôalternative choisie; 

 ̧identifier les m®nages et les groupes vuln®rables ; 

 ̧d®crire les mesures requises pour minimiser les impacts; 

 ̧identifier les formes d'assistance pour la restauration des sources de revenus et du niveau de vie 

(en tant que de besoin); et 

 ̧proposer un plan de mise en îuvre, de suivi et dô®valuation des mesures propos®es. 

Sôil sôav®rait n®cessaire de d®placer une communaut® dans son ensemble ou en partie (ex : un hameau 

ou un village), des enqu°tes additionnelles seront requises pour pr®s®lectionner des sites alternatifs et 

caract®riser la (ou les) communaut®(s) dôaccueil potentielle(s). La nature des enqu°tes requises dans 

la (ou les) communaut®(s) dôaccueil sera similaire ¨ celle de lôenqu°te effectu®e aupr¯s des personnes 

affect®es dans la communaut® devant °tre d®plac®e (voir ci-haut). De plus, les indemnisations pr®vues 

pour les pertes de terres ou de revenus dans la (ou les) communaut® (s) dôaccueil sôappliqueront de 

fa­on similaire aux indemnisations propos®es dans la (ou les) communaut®(s) ¨ d®placer. 

6.5/ Elaboration du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

Le plan est ®labor® sur la base dôinformations fiables et ¨ jour concernant : a) le sous projet propos® 

et ses effets potentiels sur les personnes affect®es et les autres groupes touch®s n®gativement, b) les 

mesures dôatt®nuation appropri®es et r®alisables, c) les dispositions juridiques et institutionnelles 

n®cessaires ¨ la mise en îuvre effective des mesures de r®installation, et les r®sultats de consultations 

des PAP. 

Chaque activit® dôune composante entrainant une perte de terres, des restrictions impos®es par le 

projet ¨ lôutilisation des terres ou dôautres ressources naturelles, ainsi quô¨ lôacc¯s aux dites terres ou 

ressources, une ®valuation sociale cons®quente est effectu®e pour : 

 ̧d®terminer les risques et impacts n®gatifs relatifs ¨ la r®installation involontaire ; 

 ̧r®aliser le recensement exhaustif des biens et personnes affect®es sur la base dôune date butoir 

formellement fix®e et largement diffus®e ; 

 ̧®tablir le profil socio-®conomique des PAP (niveau de vie avant la r®installation, type et 

®valuation des pertes subies, d®termination des mesures de compensation, fixation des co¾ts de 

compensation, n®gociation et signature des accords de compensation, etc.) ; 

 ̧d®finir pour la composante concern®e, le travail social n®cessaire (®laboration dôun plan de 

r®installation ou un cadre de proc®dure) ; 

 ̧r®aliser lô®valuation sociale du sous-projet assortie de lôinstrument de r®installation appropri®. 

Un PAR est requis pour tous les cas dôacquisition des terres, de restriction ¨ lôutilisation des terres et  

r®installation involontaire conform®ment ¨ la NES nÁ5 de la Banque mondiale et sera ®labor® selon 

les exigence de la Banque mondiale et du d®cret nÁ20151187/ PRES/ TRANS/ PM/ MERH/ MATD/ 

MME/ MS/ MARHA/ MRA/ MICA/ MHU/ MIDT/MCT portant conditions et proc®dures de 
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r®alisation et de validation de lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude et de la notice 

dôimpact environnemental et social (Journal Officiel nÁ53 du 31 d®cembre 2015) et son annexe I, le 

contenu du PAR et ®ventuellement du PRMS, sans °tre exhaustif doit contenir les ®l®ments suivants: 

 ̧r®sum® non technique 

 ̧introduction 

 ̧description sommaire du projet 

 ̧synth¯se des ®tudes socio-®conomiques 

 ̧impacts potentiels du projet 

 ̧objectifs et principes de la r®installation 

 ̧alternatives pour minimiser les effets n®gatifs de la r®installation 

 ̧cadre politique, juridique et institutionnel de la r®installation 

 ̧admissibilit® et date butoir 

 ̧®valuation des pertes de biens 

 ̧mesures de r®installation 

 ̧s®lection des sites de r®installation 

 ̧participation publique 

 ̧aspect genre 

 ̧int®gration avec les communaut®s h¹tes 

 ̧gestion des litiges et proc®dures de recours 

 ̧responsabilit®s organisationnelles 

 ̧programme d'ex®cution du plan de r®installation 

 ̧co¾t total de mise en îuvre .du plan de r®installation 

 ̧suivi et ®valuation du plan de r®installation 

 ̧conclusion 

Cette ®tape correspond ®galement ¨ la v®rification des listes des PAP : apr¯s la pr®sentation des 

r®sultats de lô®tude socio-®conomique, une liste nominative des personnes et des biens affect®s est 

affich®e ¨ la Mairie et dans les lieux publics pour permettre aux PAP de v®rifier les informations les 

concernant. 

La gestion des plaintes se fait au fur et ¨ mesure en cas de constatation dôerreur ou dôomission, chaque 

PAP formule une plainte, verbalement ou par ®crit, adress®e au Comit® local de gestion des 

r®clamations pr®vu dans le m®canisme de gestion des plaintes. 

6.6/ Validation du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

Dans cette phase, il sôagit de mettre en îuvre les principales activit®s que sont : 

 ̧restitution des r®sultats de lô®tude socio-®conomique : cette activit® est r®alis®e par le consultant 

recrut® pour lô®laboration PAR. Elle consiste ¨ pr®senter au cours dôune rencontre, les r®sultats 

de lô®tude aux PAP, CVD, Collectivit®s Territoriales, Projet. 

 ̧validation du PAR : au terme de la gestion des plaintes, la liste d®finitive des PAP est dress®e et 

annex®e au plan dôaction de r®installation qui est transmis ¨ lôAgence Nationale des Evaluations 

Environnementales (ANEVE) et ¨ la Banque mondiale pour validation. Cette liste doit °tre 

annex®e au PAR avec une codification des noms pour ®viter dôexposer les PAP. 

Une base de donn®es claire (PAP, biens impact®s et toute autre information utile ¨ la mise en îuvre 

compl¯te du PAR) sera transmise au Projet. 
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6.7/ Approbation et publication des PAR 

A lôissue des sessions de validation du PAR, le projet devra sôassurer que le Consultant (e) a bien 

int®gr®e les commentaires formules au rapport, avant de transmettre le PAR ¨ la Banque mondiale 

afin quôelle sôassure de la conformit® du document avec les dispositions du CPR. Ainsi, ces 

amendements et commentaires qui seront faits en dernier ressort, devront °tre pris en compte dans la 

version finale du PAR. 

Le tableau suivant fait la synth¯se des dispositions institutionnelles de pr®paration de PAR dans le 

cadre du PSE-BF. 

Tableau 5 : dispositions institutionnelles de pr®paration de PAR dans le cadre du PSE-BF 

Activit®s Acteurs Responsable Strat®gie P®riode 

Screening 

Å UGP ; 
Å Services techniques 
en charge de 

lôenvironnement ; 

Å Consultants 

Å Sp®cialistes en 

sauvegarde 

environnementale 

et sociale. 

Å Faire une ®valuation sociale 
permettant de cat®goriser le sous 

projet 

Å Avant 

lô®laboration 

des TDR 

Å Elaboration des 

TdR au cas o½ 

une ®valuation 

sociale est 

requise 

Å UGP 

Å Sp®cialistes en 
sauvegarde 

environnementale 

et sociale 

Å Elaborer et faire valider par 

lôANEVE les TDR et obtenir 

lôapprobation de la Banque 

Å Avant le 

recrutement 

du 

Consultant. 

Å S®lection du 

Consultant 
Å UGP Å Coordonnateur 

Å Conform®ment aux dispositions en la 

mati¯re et sur la base des TDR. Les 

r®sultats doivent °tre partag®s avec la 

Banque mondiale 

Å Apr¯s la 

validation 

des TDR 

Å Information des 
populations 

locales par 

rapport ¨ la 

pr®paration du 

PAR. 

Å UGP, Mairies, CVD,
 autorit®s 

coutumi¯res, Comit®s 

de r®installation; 

population des 

secteurs/villages 

concern®s. 

Å UGP 

Å Affichage ; 

Å radio locale ; 

Å assembl®e villageoise ; 

Å crieurs publics ; 

Å lieux de culte ; 

Å march®s. 

Å D®but 
pr®paration 

du PAR 

Å Recensement des 
personnes 

affect®es et 

inventaires des 

biens impact®s 

Å UGP, Services 
techniques, Mairies, 

Autorit®s locales, 

Populations locales, 

comit®s locaux, PAP, 

ONG/OSC 

Å Consultant 

Å Revue documentaires, recensement 
des PAP ; 

Å inventaire des biens impact®s 
traitement des donn®es ; 

Å mise en place dôune base de donn®es 
®valuation des compensations 

Å Pendant la 

pr®paration 

du PAR 

Å R®daction du 
PAR 

Å UGP, Services 
techniques, autorit®s 

locales, Comit®s de 

r®installation / CCC, 

les PAP, ONG/OSC. 

Å Consultant 

Å Elaboration dôun rapport provisoire 
du PAR qui sera examin® par 

lô®quipe du projet et la Banque, la 

version am®lior®e sera valid®e par 

lôUGP et les parties prenantes y 

compris lôANEVE. 

Å Validation du 
PAR 

Å UGP 
Å Banque mondiale 

Å ANEVE 

Å Examen par lô®quipe du Projet et la 

Banque mondiale. La version 

am®lior®e sera valid®e par lôUGP et 

les parties prenantes y compris et 

envoy®e en COTEVE12xxxi 

Å A la fin de 
lô®laboration 

du PAR 

Source : Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 

 

12 Comit® technique sur les ®valuations environnementales 
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VII/ DESCRIPTION DES M£THODES Dô£VALUATION DES PERTES ET 
D£TERMINATION DES COMPENSATIONS APPLICABLES 

7.1/ Admissibilit® et cat®gorisation des PAP 

7.1.1/ Crit¯res dôadmissibilit® 

Peuvent °tre consid®r®es comme des personnes touch®es les personnes qui : a) ont des droits l®gaux 

formels sur les terres ou biens vis®s ; b) nôont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens 

vis®s, mais ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient °tre reconnus en 

vertu du droit national ; c) nôont aucun droit l®gal ni de revendications l®gitimes sur les terres ou les 

biens quôelles occupent ou quôelles utilisent.  

Les personnes relevant des groupes (a) et (b) doivent b®n®ficier dôune indemnisation au co¾t de 

remplacement, ainsi que dôautres aides n®cessaires pour leur permettre dôam®liorer ou, au moins, de 

r®tablir leurs niveaux de vie ou moyens de subsistance en accord avec les dispositions du pr®sent 

CPR. 

Quant aux personnes relevant du troisi¯me groupe (c), elles ne peuvent pas pr®tendre ¨ une 

indemnisation fonci¯re, mais peuvent b®n®ficier dôune r®installation et dôune assistance pour le 

r®tablissement de leurs moyens dôexistence, ainsi que dôune indemnisation pour la perte de leurs biens 

. 

Pour ce qui concerne les biens autres que la terre (côest-̈-dire les b©tis, les cultures, les arbres, les 

revenus, etc.), toutes les personnes figurant dans les trois cat®gories ci-dessus pr®sent®es b®n®ficient 

dôune compensation. Cette disposition sôapplique ®galement pour toutes personnes d®tentrices 

dôentreprises, boutiques, kiosques, de commerce, de magasins, des restaurants, des prestataires de 

services, des unit®s de production et dôautres entreprises, ind®pendamment de leur taille et du fait 

quôils op¯rent avec ou sans licence ou autorisation dôoccupation, etc., susceptibles de perdre des 

revenus du fait de la mise en îuvre du projet. En outre, les travailleurs employ®s dans ces magasins, 

ateliers, etc. auront ®galement droit ¨ une compensation pour la perte de revenus. De m°me, toute 

structure ou infrastructure fixe acquise totalement ou partiellement par le projet est ®ligible ¨ une 

indemnisation prenant en compte le prix de reconstruction ou de r®am®nagement ¨ neuf de 

remplacement. 

En plus de la compensation pour les biens perdus, selon les cas, les PAP b®n®ficieront de lôaide ¨ la 

r®installation qui est compos®e des assistances ci-apr¯s : 

 ̧assistance ¨ la garantie locative ; 

 ̧assistance ¨ la perte de revenu locatif ; 

 ̧aide au d®m®nagement ; 

 ̧aide aux personnes vuln®rables. 

7.1.2/ Formes de pertes admissibles ¨ la compensation 

La note op®rationnelle 12.1 (NES nÁ5) traitant de lôindemnisation indique que pour ce qui est des 

terres et des biens, les co¾ts de remplacement sont calcul®s en tenant compte des ®l®ments suivants : 

 ̧terres agricoles (y compris en jach¯re) ou terres de p©turage : terres ayant une productivit® ou 

des potentialit®s ®gales, situ®es ¨ proximit® des terres touch®es ou du nouveau site de logement, 

[é] les droits de mutation ou autres frais habituels. 

 ̧terrains en milieu urbain : valeur du march® de terrains situ®s dans des zones ®quivalentes ou ¨ 

usages correspondants, [é] et les droits de mutation. 

 ̧maisons et autres structures (y compris des b©timents publics comme les ®coles, les cliniques et 

les b©timents religieux) : co¾t dôachat ou de construction dôune structure de remplacement, 

dôune superficie, [é] et les frais de d®m®nagement. 
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 ̧Perte dôacc¯s aux ressources naturelles : valeur du march® des ressources naturelles, qui 

pourraient comprendre, entre autres, des plantes m®dicinales sauvages, du bois de chauffe et 

dôautres produits forestiers non ligneux, de la viande ou du poisson [é], et en nôoffrant une 

indemnisation financi¯re que sôil peut °tre d®montr® quôil nôexiste aucune mesure de substitution 

r®aliste ;  

 ̧Perte de revenu : revenus commerciaux, agricoles 

7.1.3/ Principes de r®installation 

Les personnes affect®es recevront une compensation juste et ®quitable en fonction du pr®judice subi 

selon une m®thode dô®valuation des biens approuv®e par les PAP et conforme aux dispositions du 

pr®sent CPR (dispositions nationales compl®t®es chaque fois que de besoin par les exigences de la 

Banque mondiale, notamment la NES nÁ5). 

Lôindemnisation sera r®gie par les deux (02) principes suivants : 

 ̧le r¯glement int®gral et rapide des indemnisations avant le d®placement ou l'occupation des 

terres par le projet; 

 ̧l'indemnisation sera pay®e ¨ la valeur int®grale de remplacement au co¾t courant du march® 

local. Le ç co¾t de remplacement è ®tant d®fini comme une m®thode dô®valuation qui ®tablit 

une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les co¾ts de transaction n®cessaires 

associ®s au remplacement desdits actifs. 

La r¯glementation en mati¯re dôindemnisation, aussi bien la l®gislation du Burkina Faso et les 

dispositions compl®mentaires de la NES nÁ5 de la Banque mondiale, exigent une compensation au 

moins ®gale ¨ la valeur actuelle des biens perdus. 

Les PAP qui perdent des terres agricoles devront recevoir en priorit® des terres de compensation afin 

de respecter le principe ç terre contre terre è. Toutefois, si le projet ne pr®voit pas dôam®nager des 

terres de compensation, il convient de compenser les pertes de r®coltes pour une dur®e ®quivalente ¨ 

celle que met la PAP pour avoir une terre agricole et commencer activement la mise en valeur 

agricole. Le projet prendra ®galement prendre en charge la compensation des terres de la PAP. Les 

PAP qui perdent des maisons dôhabitation devront recevoir le co¾t int®gral de remplacement y 

compris le co¾t dôacquisition dôune nouvelle terre dôhabitation (cette mesure concerne les occupants 

l®gaux). 

Pour la restriction dôacc¯s aux ressources (par ex. eau ou p©turage), des alternatives devront °tre 

accord®es au PAP pour acc®der ¨ des sources de remplacement sans pr®judice. Des ressources 

financi¯res et physiques pour la r®installation et la r®habilitation devront °tre mises ¨ disposition en 

cas de besoin. Des dispositions appropri®es pour un suivi externe et interne effectif et ¨ temps devront 

°tre prises concernant l'ex®cution de toutes les mesures de r®installation. 

Conform®ment aux dispositions du CES au titre du d®placement ®conomique (page 59, paragraphe 

33), ç Dans le cas de projets ayant un impact sur les moyens de subsistance ou la cr®ation de revenus, 

lôEmprunteur mettra au point un plan contenant des mesures pour aider les personnes touch®es ¨ 

am®liorer, ou tout au moins r®tablir leurs revenus ou moyens de subsistance. Ce plan ®tablira les 

prestations auxquelles les personnes et/ou les communaut®s touch®es ont droit, en portant une 

attention particuli¯re aux questions de genre et aux besoins des couches vuln®rables de ces 

communaut®s, et fera en sorte que ces prestations soient accord®es dôune mani¯re transparente, 

coh®rente et ®quitable. Il int®grera des m®canismes de suivi de lôefficacit®͕ des mesures appliqu®es 

pour pr®server les moyens de subsistance, tant pendant la mise en îuvre du projet quôau moment de 

lô®valuation r®alis®e au terme de celui-ci è 

Les principes ci-dessus visent ¨ minimiser les impacts n®gatifs du Projet. Toutefois, la r®alisation de 

certaines activit®s du PSE-BF n®cessitera lôacquisition temporaire ou d®finitive de terrain ou le 

d®placement et la r®installation de population et dôactivit®s ®conomiques. Il est ¨ ce titre pr®conis® 



Rapport provisoire du cadre politique de r®installation du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-BF)  
 

Page 84 sur 187 

quôen plus de ces principes de minimisation ainsi ®labor®s que des mesures compl®mentaires 

dôatt®nuation des impacts soient pr®vues ou si possible que de nouvelles alternatives soient propos®es. 

7.1.4/ Date limite dôadmissibilit® 

La date limite dôadmissibilit® au paiement dôune indemnisation ou de toute autre aide permet de se 

pr®munir contre les actes de mauvaise foi dôoccupants opportunistes. Il est pr®f®rable de fixer une 

date butoir bien pr®cise, de donner et de diffuser des informations ¨ ce sujet, notamment en ®tablissant 

une d®limitation claire des zones de r®installation pr®vues (NSE nÁ5, NOxxxii13 20.2). Pour chacun des 

sous projets du PSE-BF, une date limite sera d®termin®e, sur la base du calendrier dôex®cution 

probable de celui-ci et de commun accord avec les diff®rentes parties prenantes. La date limite ou 

encore la date butoir14 ou date limite dôadmissibilit® est la date au-del¨ de laquelle les attributions de 

droits ne sont plus accept®es. 

Toutes les personnes affect®es par les activit®s du projet devront °tre consult®es en vertu de la NES 

nÁ10 de la Banque mondiale, et b®n®ficieront dôune indemnisation qui sera calcul®e ¨ partir dôune 

date butoir. Selon la NES nÁ5, une date limite dôattribution de droits sera d®termin®e, sur la base du 

calendrier d'ex®cution probable du sous projet ou de lôactivit® vis®e. La date limite dans le cadre du 

pr®sent CPR, est, en fonction du contexte, la date de d®marrage ou de fin des op®rations de 

recensement destin® ¨ d®terminer les m®nages et les biens ®ligibles ¨ une compensation. Apr¯s cette 

date, les m®nages ou les personnes qui arriveraient pour occuper les emprises ne seront pas ®ligibles. 

La date butoir doit °tre clairement communiqu®e ¨ la population affect®e par divers canaux de 

communication existants (Crieurs publics, annonces dans les lieux de culte, radio locale, affichage, 

communiqu® de presse ®crite, etc.) pour que les personnes susceptibles dôavoir des biens ou activit®s 

sur les sites vis®s par le Projet soient pr®alablement inform®es ¨ lôavance du d®but du recensement 

afin quôelles soient disponibles. 

Des r®unions dôinformation doivent ®galement se tenir dans les diff®rentes localit®s dôaccueil du sous 

projet ou de lôactivit®. Tout ce processus permet dô®viter tout comportement opportuniste que peut 

susciter toute op®ration de r®installation li®e ¨ la mise en îuvre dôun projet. 

En effet, il est n®cessaire de pr®ciser que toutes les am®liorations apport®es ¨ des structures apr¯s la 

date butoir ne peuvent donner lieu ¨ une indemnisation si elles ont ®t® r®alis®es dans le but dôobtenir 

une indemnit® plus ®lev®e. 

Il convient de noter que si la p®riode entre lôach¯vement et la mise en îuvre du plan de r®installation 

ou de r®tablissement de moyens de subsistance est tr¯s longue (plus de trois ans), le recensement, 

lôinventaire et lôestimation des actifs doivent °tre repris et le plan de r®installation actualis® en 

cons®quence. 

Le tableau ci-dessous donne la matrice dô®ligibilit® ¨ une compensation.

 
13 Note Op®rationnelle 
14 Selon le paragraphe NO 20 de la NES nÁ5 Lôinformation concernant cette date butoir sera suffisamment d®taill®e et 

diffus®e dans toute la zone du projet ¨ des intervalles r®guliers, sur des supports ®crits et (le cas ®ch®ant) non ®crits et 

dans les langues parl®es par les populations concern®es. Il sôagira notamment dôafficher des mises en garde en vertu 

desquelles les personnes qui sôinstalleront dans la zone du projet apr¯s la date butoir seront susceptibles dôen °tre 

expuls®es. 
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Tableau 6 : matrice dôamissibilit® 

Nature de lôImpact Critère dôadmissibilité Droit ¨ compensation ou réinstallation 
Mesure 

dôaccompagnement 

Perte de terres 

agricoles productives : 

propri®taire exploitant 

avec un titre officiel 

ątre le titulaire dôun titre 

foncier ou dôune 

Attestation de Possession 

Fonci¯re Rurale (APFR) 

valide et enregistr®e. 

Option 1 : Compensation en esp¯ce de la parcelle ¨ la valeur int®grale 

de remplacement appliqu®e au taux du march® en vigueur, et 

remboursement ou prise en compte des frais de s®curisation dans la 

valeur v®nale de la parcelle, ainsi que les frais li®s ¨ la transaction 

Option 2 : compensation en nature par r®installation sur une parcelle 

titr®e avec des conditions similaires 

Aide ¨ la relocation, 

appr°tement du terrain 

pour les cultures de la 

prochaine saison, ou 

tout autre 

investissement y 

aff®rent si côest une 

terre agricole 

Accompagnement dans 

les formalit®s pour la 

s®curisation 

Perte de terrain agricole 

en cours 

d'immatriculation 

ątre titulaire dôun 

document dôattribution de 

la parcelle agricole 

(attestation dôattribution, 

attestation dôacquit de 

droit provisoire) 

Perte de terres 

cultivables/productives : 

Propri®taire exploitant 

avec droit coutumier 

ątre propri®taire 

coutumier, reconnu 

comme tel par le 

voisinage. 

Option 1 : Compensation en nature par lôoctroi de terres de potentialit®s 

agricoles ®quivalentes situ®es ¨ une distance acceptable de la r®sidence 

de la personne concern®e et tenant compte des am®nagements et autres 

mises en valeur pr®sent sur le terrain. 

Option 2 : compensation en esp¯ce ¨ la valeur int®grale de 

remplacement au moment de lôexpropriation. Les mises en valeur 

r®alis®es sur les terrains sont ®ligibles ¨ une compensation ¨ la valeur 

int®grale de remplacement, en prenant en compte les valeurs du march® 

pour les structures et mat®riaux. 

Mesures 

dôaccompagnement 

telles que 

lôaide/lôassistance ¨ la 

relocation, 

formation/renforcement 

des capacit®s dans 

lôoptique dôam®liorer 

les conditions de vie 

des PAP. 

Mise en contact avec 

les structures de 

microfinances pour une 

gestion ad®quate de la 

compensation 

Sensibilisation pour la 

s®curisation des terres 

qui sont acquises et 

celles restantes 

Les mesures 
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Nature de lôImpact Critère dôadmissibilité Droit ¨ compensation ou réinstallation 
Mesure 

dôaccompagnement 

dôaccompagnement 

seront d®finies et 

convenues avec les 

PAP au moment de 

lô®laboration du PAR. 

PRMS ¨ d®finir en 

fonction de 

lôimportance des pertes 

subies et de lôimpact du 

d®placement sur les 

conditions de vie des 

PAP. 

Accompagnement dans 

les formalit®s pour la 

s®curisation 

Perte de cultures 

ątre reconnu comme 

ayant établi la culture 

(exploitant agricole ou 

propri®taire exploitant) 

Cultures pérennes : compensation  ̈la valeur intégrale de remplacement 

de la culture considérée (prenant en considération la valeur du plant, 

le travail nécessaire au ré-établissement de la culture, et la perte de 

revenu pendant la période nécessaire au r®-établissement  ̈la valeur 

du march® en vigueur du produit considéré) et prise en compte du 

nombre de récoltes par an 

Cultures annuelles : si la culture est détruite avant dôavoir pu être 

moissonnée, compensation ¨ la valeur actuelle du march® du produit 

perdu. 

L'indemnit® allouée  ̈la Personne affectée par le projet (PAP) pour 

perte de productions agricoles tient compte du rendement provincial de 

l'année de la spéculation dans la r®gion, de la superficie totale 

exploit®e, du nombre de récoltes annuelles de la spéculation, du 

rendement local de la spéculation  ̈l'hectare, du prix local de la 

spéculation, du prix unitaire moyen national annuel du march® de la 

spéculation et du prix annuel fix®  ̈l'avance pour le cas spécifique du 

Mesures de restauration 

des moyens de 

subsistance ¨ d®finir en 

fonction de 

lôimportance des pertes 

subies et de lôimpact du 

d®placement sur les 

conditions de vie des 

PAP, au moment de 

lô®laboration du PAR 

en accord avec les 

PAP. 



Rapport provisoire du cadre politique de r®installation du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-BF)  
 

Page 87 sur 187 

Nature de lôImpact Critère dôadmissibilité Droit ¨ compensation ou réinstallation 
Mesure 

dôaccompagnement 

coton (Arrêt® interminist®riel NÁ2022- 

070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS, Article 5) 

La compensation pour perte de production agricole sur toute terre est 

assortie d'un coefficient d'adaptation (CA) fixe  ̈2. Ce coefficient 

d'adaptation correspond  ̈une période de deux (02) ans au bout de 

laquelle la PAP peut retrouver son niveau optimal de production. 

Perte de bâtiment 

Cas 1 : Propri®taire 

résident, reconnu comme 

propri®taire par le 

voisinage. 

Option 1 : Compensation du bâtiment ̈  la valeur intégrale de 

remplacement (valeur courante du march® de construction dôun 

nouveau bâtiment (mat®riaux, travails, frais, etc.) sôil est possible de se 

r®férer ̈  des transactions pour ce type de bâtiment, plus indemnit® de 

dém®nagement) ou Option 2 : Réinstallation dans un bâtiment de 

caract®ristiques et de superficie équivalentes ou supérieures. 

Mise en contact avec 

des structures de 

microfinance pour une 

gestion adéquate de la 

compensation ; 

Accompagnement dans 

les formalit®s pour la 

sécurisation 

Cas 2 : Propri®taire non 

résident, reconnu comme 

propri®taire par le 

voisinage 

Option 1 : Compensation du bâtiment ̈  la valeur intégrale de 

remplacement (valeur courante du march® de construction dôun 

nouveau bâtiment)  

Mise en contact avec 

des structures de 

microfinance pour une 

gestion ad®quate de la 

compensation ; 

Accompagnement dans 

les formalit®s pour la 

sécurisation 

Option 2 : Compensation pour la perte de revenus locatifs sur une base 

maximale de trois (03) mois. 

NB : les deux options peuvent être cumulatives si le bâtiment est loué. 

Mise en contact avec 

des structures de 

microfinance pour une 

gestion adéquate de la 

compensation 

Cas 3 : Locataire, 

reconnu comme locataire 

par le voisinage (héberg® 

gratuitement par le 

Compensation du co¾t du déplacement, comprenant (i) les frais 

encourus pour louer un logement similaire (trois mois de loyer de 

dép¹t de garantie) et (ii) indemnit® de dém®nagement. 

Si les charges encourues par le locataire en termes de loyer de dép¹t 

Mise en contact avec 

des structures 

immobili¯res pour une 

gestion ad®quate de la 
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Nature de lôImpact Critère dôadmissibilité Droit ¨ compensation ou réinstallation 
Mesure 

dôaccompagnement 

propri®taire ou le 

locataire) 

de garantie pay® ̈  lôavance dépassent pour 03 mois, il sera tenu compte 

du montant du loyer d®j¨ vers® par le locataire. 

compensation 

D®m®nagement 
ątre r®sident et ®ligible ¨ 

la r®installation 

Prise en charge du co¾t du d®m®nagement, de pr®f®rence en nature 

(mise ¨ disposition dôun v®hicule pour transporter les effets personnels 

et autres) 

N®ant 

Perte dôactivit® 

commerciale et/ou 

artisanale. 

Activit® ®conomique 

formellement constitu®e 

ou °tre reconnu par le 

voisinage et les autorit®s 

comme lôexploitant de 

lôactivit® (cas des 

vendeurs ¨ lô®tal). 

Compensation de la perte de revenu encourue durant la p®riode 

n®cessaire pour r®tablir lôactivit® sur un autre site, plus appui en vue de 

lôadaptation ¨ ces nouveaux sites. Cette compensation se fera sur la 

base dôune ®valuation sur site. 

Si la perte est d®finitive, la compensation est alors plus consistante, et 

des mesures dôaccompagnement plus sereines propos®es (aide ¨ la 

recherche dôun autre site pour une r®installation durable). 

Mesures de 

restauration des 

moyens de subsistance 

¨ d®finir au moment de 

lô®laboration des PAR 

et valid®es avec les 

PAP. 

Perte dôemploi formel 

(salari®) 

Personnes disposant d'un 

emploi permanent ou 

temporaire dans une 

structure formellement 

reconnue avec contrat de 

travail. 

Compensation en esp¯ces sur la base de son salaire net pendant la 

p®riode de reconstitution de lôactivit® de son employeur 

Aide/accompagnement ¨ la r®insertion professionnelle. 

Suivre si PAP 

notamment celles 

vuln®rables pour la 

restauration de leurs 

moyens de subsistance 

Aide/accompagnement 

temporaire, sur la base 

dôune estimation 

raisonnable du temps 

n®cessaire au 

r®tablissement de leur 

capacit® ¨ gagner leur 

vie, de leurs niveaux de 

production et de leurs 

niveaux de vie 

Perte dôemploi informel 

(non salari®) 

Personnes disposant d'un 

emploi sans contrat sur le 

site du projet 

Personne exer­ant une 

Compensation de la perte de revenus suivant la dur®e de r®tablissement 

de lôactivit® et lôestimation du revenu. 

 

Suivre si PAP 

notamment celles 

vuln®rables pour la 

restauration de leurs 
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Nature de lôImpact Critère dôadmissibilité Droit ¨ compensation ou réinstallation 
Mesure 

dôaccompagnement 

activit® lib®rale non 

d®clar®e (Marchands 

informels, p°cheurs, 

tabliersé). 

moyens de subsistance 

Renforcement de 

capacit®s pour une 

®ventuelle reconversion 

Aide/accompagnement 

temporaire, sur la base 

dôune estimation 

raisonnable du temps 

n®cessaire au 

r®tablissement de leur 

capacit® ¨ gagner leur 

vie, de leurs niveaux de 

production et de leurs 

niveaux de vie 

Sites sacr®s et autres 

biens culturels 

Responsables coutumiers 

reconnus 

Ces biens doivent °tre ®vit®s au maximum ; ¨ d®faut, d®terminer des 

mesures de d®sacralisation et de d®placement idoines avec les PAP. 

Frais de sacrifice et de 

d®placement ¨ prendre 

en charge 

Perte des terres des 

occupants irr®guliers 

Personnes qui n'ont ni droit 

formel ni titres 

susceptibles d'°tre 

reconnus sur les terres 

qu'elles occupent 

Aide ¨ la r®installation en lieu et place de la compensation pour les terres 

qu'elles occupent et compensation pour les biens quôelles perdent 

(b©timents, cultures), et toute autre aide permettant d'atteindre les 

objectifs ®nonc®s dans le pr®sent CPR, ¨ la condition qu'elles aient 

occup® les terres dans la zone du projet avant une date limite dô®ligibilit® 

fix®e et diffus®e 

Droit de r®cup®rer les actifs et les mat®riaux 

N®ant 

Perte dôacc¯s ¨ des 

p©turages et de fourrage 

Eleveurs impact®s  

 

Ensemencement dôune superficie au moins ®gale ¨ celle perdue en 

ressources pastorales  
Renforcement des 

capacit®s des populations 

pour les cultures 

fourrag¯res 

Perte de points dôeau Eleveurs impact®s  Compensation de la perte des 

points dôabreuvement des 

animaux lors des 

r®habilitation 

Cr®ation des points dôabreuvement des 

animaux 
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Source : mission dô®laboration du CPR du PSE-BF, Septembre 2023
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7.2/ Mesures de compensation 

Les personnes touch®es dans le cadre du projet recevront une compensation pour les pertes de biens 

et les investissements, y compris la main dôîuvre pour travailler la terre, les cultures, b©timents, etc. 

Les taux de compensation doivent °tre ceux du march® ¨ la date et au moment o½ le remplacement 

doit °tre effectu®. A ce titre, les prix courants pour les cultures de rente devraient °tre d®termin®s. 

Enfin, la compensation ne devrait pas °tre faite pour les installations effectu®es apr¯s la date limite 

dôadmissibilit® (date butoir). 

Les repr®sentants de lôadministration technique d®concentr®e et des collectivit®s territoriales, ainsi 

que les repr®sentants des populations touch®es seront impliqu®s dans lô®valuation des biens impact®s 

et la d®termination des co¾ts de compensations des pertes. Les compensations pour les pertes de biens 

devraient °tre calcul®es sur la base du co¾t de remplacement qui prend en compte les co¾ts n®cessaires 

au remplacement des actifs, plus les frais de transaction sôil y a lieu. 

Pour lô®valuation des compensations, les r®f®rentiels nationaux suivants serviront de base de calcul 

et de n®gociation avec les PAP : 

 ̧lôarr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA /MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les terres rurales affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 27 septembre 2022 ; 

 ̧lôarr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 20 septembre 2022 et 

 ̧lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MATDS portant grilles et bar¯me 

dôindemnisation ou de compensation pour applicable aux arbres et aux plantes ornementales 

lors des op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina 

Faso. 

7.3/ Forme de compensations 

Plusieurs formes de compensations peuvent °tre envisag®es dans le cadre du CPR. Ainsi les 

compensations peuvent se faire par r¯glement en esp¯ces, en nature et/ou sous forme dôaide aux 

personnes touch®es. Toutefois, le type de compensation sera retenu de commun accord avec les 

personnes touch®es. La description des diff®rents types de compensation est faite dans le tableau ci-

apr¯s : 

Tableau 7: formes de compensation 

Type de 

compensation 
Description 

Paiements en 

esp¯ces 

La compensation sera calcul®e et pay®e dans la monnaie nationale (FCFA) sur la 

base du bar¯me retenu au terme des n®gociations avec les PAP. Le calcul des prix 

unitaires doit °tre en conformit® avec les prix du march® local ou ceux du CPR. Les 

taux seront ajust®s en fonction de l'inflation. 

Il faut ®viter que des exigences trop contraignantes ou couteuses soient impos®es aux 

PAP. 

La valorisation de la terre occup®e (avec ou sans droits formels) prendra aussi en 

compte le co¾t des investissements/am®nagements effectu®s pour rendre le terrain 

viable ou productif 

 Les frais de transport, les pertes de revenus et co¾t de la main-dôîuvre peuvent 

aussi °tre ®valu®s en esp¯ces si n®cessaire 

Compensation en 

nature 

La compensation peut inclure des ®l®ments tels que la terre, les maisons, autres 

constructions, les mat®riaux de construction, les cr®dits pour ®quipement. Cette 

compensation doit prendre en compte les valeurs du march® des structures et des 

mat®riaux. 
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Type de 

compensation 
Description 

Les PAP perdant plus de 20% des terres auront le choix entre b®n®ficier des terres de 

remplacement comparables, ¨ leur satisfaction sôil y a des terrains disponibles (la 

NES nÁ5 indique une pr®f®rence pour la r®mun®ration ¨ base de terre, en particulier 

pour ceux qui nôont de source de revenus que la terre) ou une compensation en 

esp¯ce le cas ®ch®ant. En termes de fourniture de terrains comparables, pour les 

terres agricoles, le potentiel de productivit® de la terre de remplacement doit °tre 

®valu® de mani¯re ind®pendante et le co¾t de la pr®paration des terres devrait °tre 

couvert. Pour les terrains urbains, des terres de remplacement devraient °tre fournies 

sur les zones avec des installations d'infrastructures publiques semblables ou 

am®lior®es et des services et dans le voisinage de la terre touch®e. Aussi, les 

caract®ristiques combin®es des terres offertes (potentiel de production, emplacement, 

s®curit® fonci¯re, nature juridique du titre foncier ou des droits dôusage) doivent °tre 

au moins ®quivalentes ̈ celles du site original. 

Pertes 

communautaires 

Lôindemnisation sera calcul®e selon la superficie et le co¾t de remplacement sôil 

sôagit des terres et la reconstruction aux normes sôil sôagit des b©timents ou 

®quipements d®truits. 

Aide ¨ la 

r®installation des 

PAP 

Cette aide peut se traduire par le versement dôune allocation de transport, de 

nourriture, de logement ou relative au co¾t de journ®es de travail perdues, et, etc. 

Source : BM (CES, NES nÁ5) 

Dans le cas des personnes physiquement d®plac®es, le Projet offrira le choix aux PAP pour une 

indemnisation en nature, en esp¯ce, ou les deux combin®s en nôexcluant pas dôautres formes 

dôassistance, afin quôelles puissent se r®installer l®galement sans courir le risque de se faire expulser. 

Si ces personnes d®plac®es d®tiennent et occupent des structures, le projet les indemnisera pour la 

perte des actifs autres que les terres, telles que les habitations et les autres am®liorations apport®es 

aux terres, au prix de remplacement int®gral de la perte, ¨ condition quôelles aient occup® la zone du 

projet avant la date limite de d®finition de leur admissibilit®. Des indemnit®s en nature seront 

propos®es ¨ la place des indemnit®s en num®raires lorsque cela est faisable, en particulier pour les 

personnes pauvres et vuln®rables. Apr¯s consultation de ces personnes d®plac®es, le projet fournira 

une aide suffisante au d®m®nagement pour leur permettre de r®tablir leur niveau de vie sur un site de 

remplacement ad®quat. Il est recommand® pour toutes les personnes vuln®rables, notamment les 

veuves d®plac®es physiques, lôoption des compensations en nature pour les maisons dôhabitation 

impact®es. Quel que soit le type de compensation retenu, la possibilit® dôencadrer les b®n®ficiaires 

pour les aider ¨ utiliser rationnellement ce quôils re­oivent doit °tre envisag®e. 

 ̧le remplacement doit °tre ex®cut® aux prix courants du march® local ; 

 ̧le recensement exhaustif des personnes et biens affect®s doit se faire dans les limites de la date 

butoir formellement prise et largement diffus®e dans la zone dôintervention du projet ; 

 ̧les compensations des pertes subies ainsi que les mesures additionnelles dôatt®nuation des 

impacts n®gatifs des pertes doivent °tre liquid®es avant le d®marrage effectif des travaux de 

g®nie civil, etc. 

Le calcul des co¾ts de compensations des pertes se fera conform®ment  ̈lôarr°t® 

interminist®riels  nÁ2022-060 /MARAH/MEFP/MATDS portant bar¯me dôindemnisation ou de 

compensation pour les production agricoles affect®es lors des op®rations dôexpropriation pour cause 

dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral ; ¨ lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-

061/MEEA/MARAH/MEFP/MATDS portant grilles et bar¯me dôindemnisation ou de compensation 

pour applicable aux arbres et aux plantes ornementales lors des op®rations dôexpropriation pour cause 

dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso ; lôarr°t® interminist®riel nÁ2022-

002/MUAFH/MATDS/MEFP portant bar¯me dôindemnisation ou de compensation au titre des terres 

urbaines affect®es par les op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral 
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et selon les m®thodes d®crites ¨ travers le processus de d®termination des co¾ts de compensation pour 

les B©tis en lôabsence de d®cret dôapplication pour les perte de bien b©tis. 

7.4/ D®termination des co¾ts de compensation 

Les proc®dures suivies pour d®terminer les co¾ts de compensation devraient °tre transparentes, 

participatives et faciles ¨ comprendre pour les personnes touch®es par le projet. Les compensations 

couvrent autant la perte de terres, que la perte de productions agricoles, la perte dôarbres fruitiers et 

autres arbres, la perte de b©timents et de structures, la perte du travail de la terre. Lôindemnisation 

pour la perte de biens doit °tre calcul®e au co¾t local de remplacement des actifs et °tre actualis®e au 

besoin. 

7.4.1/ Compensation pour la terre 

Exception faite des cas de donation volontaire de terres d¾ment document®s, les terres impact®es par 

lôex®cution du projet, en milieu urbain et en milieu rural, seront remplac®es par des terres ayant une 

productivit® ou des potentialit®s ®gales, plus les co¾ts de pr®paration ¨ des niveaux similaires ou 

meilleurs que dans les zones touch®es, auxquels sôajoutent les co¾ts de transaction comme les frais 

dôenregistrement, les droits de mutation ou autres frais habituels. Les terres de remplacement 

devraient °tre situ®es de pr®f®rence ¨ proximit® des terres touch®es ou du nouveau site de logement. 

Cette compensation prend en compte les terres agricoles et les terres ¨ usage dôhabitation. 

 ̧terres agricoles 

Pour les terres agricoles, une terre ¨ compenser est d®finie comme zone : 

× cultiv®e ; 

× pr®par®e pour la culture ou, 

× pr®par®e durant la derni¯re campagne agricole. 

 Conform®ment ¨ lôArr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant 

bar¯me dôindemnisation ou de compensation pour les terres rurales affect®es lors des op®rations 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 27 septembre 2022, le principe 

en mati¯re dôindemnisation ou de compensation des terres rurales est la compensation terre contre 

terre et ¨ d®faut lôindemnisation financi¯re (article 5). 

Les ®l®ments ou crit¯res de base pour le calcul de lôindemnisation allou®e ¨ la Personne affect®e par 

le projet (PAP) sont : 

 ̧la superficie totale ¨ exproprier (Nha) ; 

 ̧le prix unitaire de lôhectare (PUxxxiii) ; 

 ̧le co¾t des investissements (CIxxxiv) notamment, le cout des am®nagements pour la conservation 

des eaux et sols et d®fense et restauration des sols (CES/DRS) et autres am®nagements r®alis®s 

sur la terre ¨ exproprier ; 

 ̧les frais de s®curisation fonci¯re (FSFxxxv) ; 

 ̧les servitudes. 

Le Prix unitaire (PU) sôentend de la valeur v®nale de la terre rurale dans la localit® au moment de 

lô®valuation les donn®es sont produites par les services du domaine et les services fonciers ruraux 

territorialement comp®tents. 

La superficie sôentend du Nombre dôhectares (Nha) de terres d®tenues par la personne affect®e par le 

projet, devant faire lôobjet dôexpropriation. 

Le cout des investissements (CI) sôentend par les frais li®s aux am®nagements visant ¨ lôam®lioration 

de la fertilit® du sol, par les techniques de Conservation des eaux et D®fense et restauration des sols 

(CES/DRS) r®alis®e par la PAP et constat®e sur ses terres au moment de lô®valuation. 
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Lô®valuation des couts des am®nagements CES/DRS est faite la base des co¾ts des mat®riaux/plants 

fournis par les services comp®tents des Minist¯res concern®s. 

Au titre des autres am®nagements r®alis®s, notamment les points et plans dôeau pastoraux, la 

compensation financi¯re est calcul®e en tenant compte de la valeur de lôinvestissement ¨ lô®tat neuf 

au moment de lô®valuation. 

Les Frais de s®curisation fonci¯re (FSF) sont des frais engag®s par la PAP pour obtenir un titre de 

propri®t® ou de jouissance sur sa terre. Ils sont payables ou pris en compte dans le calcul de 

lôindemnisation financi¯re sur pr®sentation dudit titre et des quittances y relatives dument ®tablies par 

les services comp®tents. 

Les servitudes constituent les espaces du domaine public soustraits par principe de limitation 

administrative au droit de propri®t® sur lôoccupation des sols, institu®es par lôautorit® publique dans 

un but dôutilit® publique, notamment les routes ou pistes, les berges, le bas de collines, les draines, 

etc. 

Elles sont de fait prises en compte dans les am®nagements hydro-agricoles et pastoraux et nôentrent 

pas dans la formule de calcul de comp®tence en nature. 

Les crit¯res de base et de formule de calcul de lôindemnisation financi¯re et de la compensation pour 

les terres rurales sont indiqu®s dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 8 : formule dô®valuation de la perte de terre rurale 

Mati¯res 
Crit¯res de lôindemnisation 

financi¯re 

Base de calcul de 

lôindemnisation 

financi¯re (IF) 

Base de calcul des 

compensations  en nature 

(Terre contre terre) 

Terres 

rurales 

Superficie (Nha) 

Prix unitaire (PU) ¨ lôhectare 

(Valeur v®nale) ; 

Cout des investissements (CI) ; 

Frais de s®curisation fonci¯re (FSF) 

IF = (Nha*PU) 

+CI+FSF 

Superficie (Nha) ; 

Cout des investissements (CI) ; 

Frais de s®curisation fonci¯re 

(FSF) ; 

Servitudes. 

Source : Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS du 27 septembre 

2022/ Mission dô®laboration du CPR du PSE-BF, Octobre 2023 

Dans les cas o½ les sites devant abriter les infrastructures du Projet font lôobjet de donation, ces 

donations volontaires de terres sont confirm®es par ®crit. Elles doivent °tre accompagn®es des 

documents suivants : a) une notification ®crite indiquant le lieu et lô®tendue des terres recherch®es et 

lôusage quôil est pr®vu dôen faire ; et b) une d®claration formelle de donation sign®e par chacun des 

propri®taires ou des usagers concern®s, ®tablissant leur consentement donn® en toute connaissance de 

cause et attestant quôil nôy a aucune contestation de propri®t® ni aucune pr®tention de la part de 

locataires, dôusagers, de squatteurs ou dôoccupants ill®gaux. 

Toutes les taxes ou tous les frais dus sur le traitement ou lôenregistrement de la transmission des 

terrains, le cas ®ch®ant, sont int®gralement pay®s par lôEmprunteur, qui tient un registre des donations, 

y compris les documents y aff®rents. En cas de plainte, les documents seront mis ¨ disposition pour 

examen. Pour assurer la transparence, les donations volontaires de terres pourraient faire lôobjet dôune 

v®rification par un tiers ind®pendant. 

Par ailleurs, le projet ne prendra possession des terres et des actifs connexes qui font lôobjet dôune 

donation ou dôune cession volontaire que lorsque la Banque mondiale aura re­u toute la 

documentation y aff®rente et donn® son avis favorable sur la prise de possession de ces terres par le 

projet. 

Dans certaines circonstances, on peut proposer que tout ou partie des terres que le projet envisage 

dôexploiter lui soit c®d®es sous la forme dôune donation volontaire, sans quôune indemnisation 

int®grale ne soit vers®e pour celles-ci. Sous r®serve de lôapprobation pr®alable de la Banque mondiale, 



Rapport provisoire du cadre politique de r®installation du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-BF)  
 

Page 95 sur 187 

une telle proposition peut °tre retenue ¨ condition que lôEmprunteur d®montre que : a) le ou les 

donateurs potentiels ont ®t® correctement inform®s et consult®s sur le projet et les options qui leur 

sont offertes ; b) les donateurs potentiels sont conscients que le refus est une option, et ont confirm® 

par ®crit leur volont® dôeffectuer la donation ; c) la superficie des terres quôil est pr®vu de c®der est 

n®gligeable et le donateur ne restera pas avec une parcelle inf®rieure ¨ ce dont il a besoin pour 

maintenir ses moyens de subsistance ¨ leurs niveaux actuels ; d) aucune r®installation des familles 

nôest pr®vue ; e) le donateur devrait tirer directement avantage du projet ; et f) dans le cas de terres 

communautaires ou collectives, la donation ne peut sôeffectuer quôavec le consentement des 

personnes qui exploitent ou occupent ces terres. LôEmprunteur tiendra un registre transparent de 

toutes les consultations et de tous les accords conclus. 

 ̧terres ¨ usage dôhabitation 

Les ®l®ments ou crit¯res de base pour le calcul de lôindemnisation allou®e ¨ la Personne affect®e par 

le projet (PAP) sont : 

 ̧la superficie totale ¨ exproprier (en mĮ) ; 

 ̧le prix unitaire au mĮ (PU) ; 

 ̧le cout des investissements (CI) et autres am®nagements r®alis®s sur la terre ¨ exproprier ; 

 ̧les frais de s®curisation fonci¯re (FSF) ; 

 ̧les servitudes. 

Le Prix unitaire (PU) sôentend de la valeur v®nale de la terre dans la localit® au moment de 

lô®valuation. Les donn®es sont produites par les services du domaine et les services fonciers ruraux 

territorialement comp®tents. 

La superficie sôentend du Nombre de m¯tres carr®s (S) de terres d®tenues par la personne affect®e par 

le projet, devant faire lôobjet dôexpropriation. 

Lô®valuation des couts des am®nagements est faite la base des co¾ts ¨ lô®tat neuf des mat®riaux/plants 

fournis par les services comp®tents des Minist¯res concern®s. 

Les Frais de s®curisation fonci¯re (FSF) sont des frais engag®s par la PAP pour obtenir un titre de 

propri®t® ou de jouissance sur sa terre. Ils sont payables ou pris en compte dans le calcul de 

lôindemnisation financi¯re sur pr®sentation dudit titre et des quittances y relatives dument ®tablies par 

les services comp®tents. 

Les servitudes constituent les espaces du domaine public soustraits par principe de limitation 

administrative au droit de propri®t® sur lôoccupation des sols, institu®es par lôautorit® publique dans 

un but dôutilit® publique, notamment les routes ou pistes, les berges, le bas de collines, les draines, 

etcé. 

Les crit¯res de base et de formule de calcul de lôindemnisation financi¯re et de la compensation pour 

les terres ¨ usage dôhabitation sont indiqu®s dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 9: formule dô®valuation de la perte de terre ¨ usage dôhabitation 

Mati¯res 
Crit¯res de lôindemnisation 

financi¯re 

Base de calcul de 

lôindemnisation financi¯re 

(IF) 

Base de calcul des 

compensations en nature (Terre 

contre terre) 

Terres 

rurales 

Superficie (mĮ) 

Prix unitaire (PU) au m2 

(Valeur v®nale) ; 

Cout des investissements 

(CI) ; 

Frais de s®curisation 

fonci¯re (FSF) 

IF = (S*PU) +CI+FSF 

Superficie (mĮ) ; 

Cout des investissements (CI) ; 

Frais de s®curisation fonci¯re 

(FSF) ; 

Servitudes ; 

Acc¯s aux services sociaux de 

base. 
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Source : Source : Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS du 27 

septembre 2022/ Mission dô®laboration du CPR du PSE, Octobre 2023 

7.4.2/ Compensation pour les productions agricoles 

Conform®ment ¨ lôArr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS portant 

bar¯me dôindemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affect®es lors des 

op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral du 20 septembre 2022, 

lôindemnisation ou la compensation est soit financi¯re, soit en nature ou les deux ¨ la fois. 

L'indemnit® allou®e ¨ la Personne affect®e par le projet (PAP) pour perte de productions agricoles 

tient compte du rendement provincial de l'ann®e de la sp®culation dans la r®gion, de la superficie 

totale exploit®e, du nombre de r®coltes annuelles de la sp®culation, du rendement local de la 

sp®culation ¨ l'hectare, du prix local de la sp®culation, du prix unitaire moyen national annuel du 

march® de la sp®culation (pendant les p®riodes de soudure) et du prix annuel fix® ¨ l'avance pour le 

cas sp®cifique du coton (Article 5) Selon lôarticle 6, le Rendement provincial de l'ann®e pour la 

sp®culation (RPASxxxvi) est la moyenne de la production ¨ l'hectare de la province. Les donn®es sont 

fournies par les services techniques du minist¯re en charge de l'agriculture. 

Le nombre de r®coltes annuelles (NRAxxxvii) est d®termin® par les services techniques du minist¯re 

en charge de l'agriculture. 

La superficie totale exploit®e s'entend du Nombre d'hectares (Nha) exploit® de la sp®culation ¨ 

®valuer. 

Le prix unitaire moyen national annuel du march® de la sp®culation (PMNAS) est d®termin® par les 

services techniques du minist¯re en charge de l'agriculture. 

Les prix moyens nationaux (PMNAxxxviii) des sp®culations sont produits et actualis®s mensuellement 

par les services techniques du minist¯re en charge de l'agriculture. 

Le rendement local de la sp®culation ¨ l'hectare est le rendement de la sp®culation dans la localit®, 

fourni par les services d®partementaux en charge de l'agriculture. Il n'est utilis® que dans la formule 

de calcul de perte pour les cultures mara´ch¯res. 

Le prix local de la sp®culation est le prix de la sp®culation dans le march® local, fourni par les services 

d®partementaux en charge de l'agriculture. Il n'est utilis® que dans la formule de calcul de perte pour 

les cultures mara´ch¯res. 

Le prix annuel fix® ¨ l'avance est le prix fix® par la soci®t® des fibres et textiles (SOFITEXxxxix) avant 

la campagne agricole de l'ann®e en cours. Il n'est utilis® que dans la formule de calcul de perte pour 

le coton. 

Le rendement utilis® est le rendement provincial de l'ann®e en cours le plus ®lev® de la sp®culation 

dans la r®gion ou a lieu l'expropriation. 

La compensation pour perte de production agricole sur toute terre est assortie d'un coefficient 

d'adaptation (CA) fixe ¨ 2. Ce coefficient d'adaptation correspond ¨ une p®riode de deux (02) ans au 

bout de laquelle la PAP peut retrouver son niveau optimal de production. 

Le paiement de l'indemnit® pour perte de production agricole peut °tre ®chelonn® sur deux (02) ans 

pour les terres non am®nag®es mais, de commun accord avec les PAP. 

Lorsque la PAP doit recevoir une terre am®nag®e, le coefficient d'adaptation est ®gal ¨ la dur®e de 

l'am®nagement. 

Le paiement de l'indemnit® pour perte de production agricole peut °tre ®chelonn® sur la dur®e de 

l'am®nagement pour les terres ¨ am®nager. 

Les crit¯res de base et la formule de calcul de l'indemnit® pour perte de production agricole sont 

indiqu®s dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau 10: crit¯res de base et formule de calcul de l'indemnit® pour perte de production agricole 

Mati¯res 
Crit¯res de lôindemnisation 

financi¯re 

Base de calcul de 

lôindemnisation 

financi¯re (IF) 

Base de calcul des 

compensations en nature 

Production 

agricole 

Superficie totale exploit®e 

(Nha) 

Rendement provincial de 

l'ann®e de la sp®culation ¨ 

lôhectare (RPAS) 

Nombre de r®coltes annuelles 

(NRA) 

Prix unitaire moyen national 

annuel du march® de la 

sp®culation (PMNAS) 

; 

Coefficient d'adaptation (CA) 

IF=Nha x RPAS x 

NRA x PMNAS x CA 

Superficie totale exploit®e 

(Nha) 

Rendement provincial de 

l'ann®e par ha pour la 

sp®culation (RPAS) : 

Coefficient d'adaptation (CA) : 

Nombre de r®coltes annuelles 

(NRA) 

Source : arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS du 20 septembre 

2022/ Mission dô®laboration du CPR du PSE-BF, Octobre 2023 

Lorsqu'il y a plusieurs sp®culations sur la parcelle, le PMNAS est celui de la culture la plus profitable. 

L'indemnit® allou®e ¨ la Personne affect®e par le projet (PAP) pour perte de productions de coton 

tient compte du prix de vente fix® au niveau national, du rendement provincial annuel ¨ l'hectare et 

de la superficie totale exploit®e. 

Si ce prix n'est pas d®termin®, le prix de r®f®rence est le meilleur prix du premier choix connu des 

trois (3) derni¯res ann®es. 

Les crit¯res de base et la formule de calcul de l'indemnit® pour perte de production de coton sont 

indiqu®s dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 11: crit¯res de base et la formule de calcul de l'indemnit® pour perte de coton 

Mati¯res 
Crit¯res de lôindemnisation 

financi¯re 

Base de calcul de 

lôindemnisation financi¯re 

(IF) 

Base de calcul des 

compensations en nature 

(CN) 

Coton 

Superficie impact®e (ha) ; 

Rendement provincial annuel de la 

sp®culation (RPAS) ; 

Prix fix® du kilogramme de coton 

au niveau national 

IF=Nha x RPAS x prix 

national/Kg de coton x 2 
N®ant 

Source : arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS du 20 septembre 

2022/ Mission dô®laboration du CPR du PSE-BF, Octobre 2023 

L'indemnisation des cultures mara´ch¯res se fait en esp¯ces. Elle int¯gre le rendement local de la 

sp®culation (RLSxl) ¨ l'hectare, le nombre de r®coltes annuelles de la sp®culation et le prix local de la 

sp®culation (PLSxli). 

Les donn®es sur le rendement moyen de la sp®culation ¨ l'hectare sont fournies par les donn®es de 

l'enqu°te permanente agricole (EPAxlii) et le prix moyen par le Syst¯me d'information sur les march®s 

(SIMxliii) du Minist¯re en charge de l'agriculture. 

Les crit¯res de base et la formule de calcul de l'indemnit® de perte de cultures mara´ch¯res sont 

indiqu®s dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 12: crit¯res de base et la formule de calcul de l'indemnit® pour perte de production maraich¯re 
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Mati¯res 
Crit¯res de lôindemnisation 

financi¯re 

Base de calcul de 

lôindemnisation 

financi¯re (IF) 

Base de calcul des 

compensations en nature (CN) 

Cultures 

mara´ch¯res 

Superficie Totale exploit®e (Nha) 

Rendement local de la sp®culation 

¨ lôhectare (RLS) 

Nombre de r®coltes annuelles de 

la sp®culation (NRA) : 

Pic unitaire local du march® de la 

sp®culation (PLS) 

Coefficient d'adaptation (CA) 

IF= Nha x RLS x 

NRA x PLS x CA 
N®ant 

Source : Arr°t® interminist®riel NÁ2022-070/MARAH/MEEEA/MEFP/MADTS du 20 septembre 

2022/ Mission dô®laboration du CPR du PSE-BF, Octobre 2023 

7.4.3/ Compensation pour les b©timents et infrastructures 

La compensation comprendra les infrastructures comme les cases, les maisons, latrines et cl¹tures, 

etc. Toutes ces infrastructures perdues seront compens®es en esp¯ces ou reconstruites sur des terres 

de remplacement acquises ou octroy®es par le Projet. En ce qui concerne les ouvrages annexes, les 

compensations en esp¯ces repr®senteront l'option de choix. Les prix du march® seront appliqu®s pour 

les mat®riaux de construction. En plus, la compensation sera pay®e en tenant compte d'un co¾t de 

remplacement qui ne fera pas d®pr®cier la valeur de la structure. 

LôUnit® de Gestion du Projet ou son mandant ®tudiera ces prix pour les besoins administratifs sur une 

base ®volutive, en collaboration avec les Directions R®gionales en charge de lôUrbanisme et de la 

Construction. La compensation s'effectuera pour les infrastructures suivantes : 

 ̧une infrastructure qui sera abandonn®e ¨ cause d'un relogement ou recasement d'un individu ou 

d'un m®nage, ou ; 

 ̧une infrastructure endommag®e directement par des activit®s du projet. 

Les valeurs de remplacement seront bas®es sur : 

 ̧le prix des mat®riaux collect®s dans les diff®rents march®s locaux ; 

 ̧le co¾t du transport et livraison des mat®riaux au site de remplacement ; 

 ̧l'estimation de la construction de nouveaux b©timents comprenant la main d'îuvre requise. 

L'estimation des valeurs des patrimoines (terrains, b©timents et cl¹tures) sera faite selon les m®thodes 

de calcul suivantes : 

 ̧pour les b©timents : VEX = SOH x NNI x CU 

× VEX : valeur d'expropriation 

× SOH : Surface Hors îuvre 

× NNI : Nombre de niveaux 

× CU : Co¾t unitaire (selon le bordereau des prix du Minist¯re en charge de lôUrbanisme (Cf. 

annexe 11). Il faut noter que les co¾ts unitaires pourront °tre actualis®s en tenant compte de 

la flamb® des prix des mat®riaux). 

 ̧pour les cl¹tures : VEX = L x CU 

× VEX : valeur d'expropriation 

× L : Longueur de la cl¹ture 

× CU : Co¾t unitaire (selon le bordereau des prix du MUHV ou des prix des mat®riaux au 

niveau local). Lôestimation tiendra compte de la hauteur. 
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7.4.4/ Compensation pour pertes dôarbres 

Conform®ment ¨ lôArr°t® interminist®riel NÁ2022-061/MEEA/MARAH/MEFP/MADTS portant 

grilles et bar¯mes dôindemnisation ou de compensation applicable aux arbres et aux plantes 

ornementales affect®es lors des op®rations dôexpropriation pour cause dôutilit® publique et dôint®r°t 

g®n®ral du 30 janvier 2023, peut °tre financi¯re ou en nature. 

 

Le montant de lôindemnisation pour les arbres et plantes ornementales tient compte ¨ la fois de 

lôinvestissement initial, des d®penses et des revenus attendus par la personne affect®e par le Projet 

(article 5). 

 

Le co¾t de la compensation doit permettre de fournir ¨ la communaut® locale dans le futur un arbre 

de remplacement ayant les fonctions ®quivalentes ¨ celles de lôarbre d®truit. 

Les esp¯ces prot®g®es non plant®es sont indemnis®es au profit de la PAP selon les cas pour leurs 

fruits, fleurs, feuilles, r®sines et tanins, en sus du reboisement compensatoire de ces esp¯ces ¨ r®aliser 

au profit de la communaut® locale. 

Lôindemnisation pour toute esp¯ce plant®e est d®termin®e ¨ partir de la valeur dôattente du fonds 

forestier et de la valeur dôattente de lôarbre ou de la plantation tenant compte de la circonf®rence, de 

la densit® moyenne ¨ lôhectare et des flux financiers. 

Le fonds forestier est constitu® de tous les ®l®ments qui restent sur le terrain apr¯s la coupe de tous 

les arbres. 

Il sôagit : 

- du sol garni de son infrastructure notamment les voies de desserte, le parcellaire, le système 

de drainage. 

- de lô®quation allo m®trique de pr®diction de leurs productions sur pied ; 

- des données issues des fiches techniques sur leurs rendements. 

La valeur dôattente dôun arbre ou dôune plantation dôarbre correspond ¨ sa valeur actuelle non 

exploitable. Elle est calcul®e par escompte des r®coltes de produits forestiers que le propri®taire peut 

en attendre et des charges restantes ¨ supporter pour les obtenir. 

La valeur dôattente dôun arbre ou dôune plantation dôarbres traduit lôespoir dôune r®colte future et la 

capitalisation dôun placement sous la forme de lôarbre ou de la plantation dôarbres mis en place. 

Elle est calcul®e suivant les moyennes des montants par classe de circonf®rence correspondante la 

valeur dôattente dôun arbre ou dôune plantation dôarbres est d®termin®e ¨ partir de la formule 

suivante :  

V (a+1) = (1+r) (V (a) + Da ï Ra) 

V(a) = Valeur de la plantation dôarbres apr¯s d®penses et recettes de lôann®e a. 

V (a+1) = Valeur de la plantation dôarbres avant d®penses et recettes de lôann®e a + 1. 

R = taux interne de rentabilit® de lôinvestissement li® ¨ la plantation dôarbres calcul® ¨ lôaide de la 

fonction TRI du logiciel Excel sur la base des flux financiers ; 

Da = d®penses li®es ¨ la plantation dôarbres ¨ lôann®e a ; 

Ra = recettes li®es ¨ la plantation dôarbres ¨ lôann®e a. 

Toute personne affect®e par le projet b®n®ficie en plus dôindemnisation au titre des arbres et des 

plantes ornementales d®truits.  

Lôindemnit® de remploi vise ¨ couvrir les frais expos®s pour lôacquisition de biens ®quivalant ¨ ceux 

ayant fait lôobjet de lôexpropriation. 
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Les d®penses de production et le rendement moyen ¨ lôhectare des esp¯ces retenues pour 

lôindemnisation de la personne affect®e par le projet sont celles recommand®es par les services en 

charge des for°ts. 

7.4.5/ Compensation pour perte de revenu pour les activit®s formel les et informelles 

Les Personnes Affect®es par le Projet seront inexorablement priv®es de leurs sources de revenu 

pendant un certain temps. M°me si l'infrastructure qu'elles doivent occuper est achev®e avant le 

d®m®nagement, il leur faut du temps pour avoir une nouvelle client¯le, du temps pour s'adapter au 

milieu et au type de concurrence en cours sur le nouveau site. Par cons®quent, elles doivent b®n®ficier 

dôune compensation pour perte de revenus ¨ lôissue d'une enqu°te socio-®conomique. 

La compensation sera calcul®e sur la base du revenu journalier ou mensuel de la cat®gorie 

socioprofessionnel et devra couvrir toute la p®riode de transition. La dur®e et le montant de la 

perturbation seront d®finis de commun accord avec les personnes touch®es. 

Face ¨ la difficult® de d®terminer souvent avec pr®cision les revenus dans le secteur informel en 

lôabsence dôune comptabilit® mat®rialis®e permettant de cerner les revenus avec pr®cision, dôautres 

m®thodes dô®valuation pourront °tre utilis®es afin dô®tablir le revenu moyen par type dôactivit®s. Les 

indemnisations seront ®tablies en fonction de ce revenu moyen et de la dur®e de la perte de revenus. 

Tableau 13: compensation pour perte de revenu des acteurs des secteurs informels 

Mati¯res 
Crit¯res des indemnisations 

financi¯re 

Base de calcul indemnisation 

financi¯re (IF) 

Crit¯res de 

compensation en 

nature (CN 

Activit®s 

g®n®ratrices de 

revenus (AGR) 

Revenu moyen journalier ou 

mensuel 

Dur®e de la perturbation en 

nombre de jour ou de mois 

Coefficient du temps 

dôadaptation 

SMIG 

Option 1 

IF= revenu moyen journalier ou 

mensuel x Dur®e de perturbation 

(exprim®e en nombre de jours ou 

de mois) 

 

Option 2 

IF= SMIG x Dur®e de 

perturbation (exprim®e en 

nombre de jours ou de mois) 

Compensation en 

Nature 

Transfert de 

lôactivit® 

Source : Mission dô®laboration du CPR- PSE-BF, Octobre 2023 

7.4.6/ Compensation pour les lieux sacr®s (sites culturels, tombes, bois sacr®) 

Les entretiens et discussions effectu®s avec les personnes ressources ont recommand® fortement 

dô®viter les terres abritant des sites sacr®s, des sites rituels, des tombes et des cimeti¯res, tout comme 

le sugg¯rent le cadre environnemental et social de la Banque mondiale et le Code de lôenvironnement 

du Burkina Faso. 

Les activit®s du projet devraient veiller au respect strict de cette recommandation et privil®gier la 

consultation et la participation des populations locales, notamment les populations susceptibles de 

perdre des biens de ce type, aux processus de choix des sites des investissements. 

Au cas o½ des ®ventualit®s de d®placement toucheraient ce type de biens, m°me avec lôaccord des 

populations affect®es, des consultations avec des proc¯s-verbaux sign®s, ponctu®s de n®gociations 

sociales formelles devraient permettre dô®tablir les crit¯res, types et modalit®s de compensations avec 

lôensemble des acteurs en pr®sence. En termes clairs, lôautorit® administrative charg®e de la 

conservation du patrimoine culturel sera associ®e au processus de mise en îuvre de la r®installation. 

Les ®tudes socio-®conomiques pr®ciseront les lignes directrices de la r®installation si n®cessaire. 

La gestion des sites et bois sacr®s diff¯re dôune r®gion ¨ une autre selon les informations recueillies 

lors des consultations publiques aupr¯s des autorit®s coutumi¯res. Mais dans le cadre du pr®sent CPR, 
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il faut ®viter dôimpacter les biens cultuels et culturels tant que côest possible. En cas de travaux, il est 

conseill® de contourner ces sites. 

7.5/ Paiements de la compensation et consid®rations y relatives 

La compensation des individus et des m®nages sera soit effectu®e en esp¯ce, soit en nature, ou soit 

par une assistance. Le type de compensation sera n®goci® avec chaque personne affect®e. 

Les compensations en esp¯ce seront calcul®es et pay®es dans la monnaie locale en tenant compte de 

lôinflation. 

La compensation en nature pr®vue dans le cadre du Projet peut inclure des ®l®ments tels que la terre, 

les maisons, les cl¹tures, les mat®riaux de construction, les semences et les intrants. 

Les assistances peuvent concerner les allocations de d®m®nagement, de transport et dôemploi, de 

reconversion dôactivit®, ou de r®tablissement, etc. 

7.5.1/ Processus de compensation 

Pour b®n®ficier de la compensation, les PAP doivent °tre identifi®es et les donn®es v®rifi®es par le 

projet conform®ment au r®sultat de l'®tude socio-®conomique. 

La proc®dure dôindemnisation comportera plusieurs ®tapes, au nombre desquelles on peut citer : 

 ̧lôinformation et la consultation publique ; 

 ̧la concertation et participation des PAP ; 

 ̧la documentation des avoirs et des biens ; 

 ̧lô®laboration de proc¯s-verbaux de compensation ; 

 ̧lôex®cution des mesures compensatoires. 

7.5.2/ Proc¯s-verbaux de compensation 

Les types de compensation convenus de fa­on concert®e et consensuelle devront °tre clairement 

consign®s dans un proc¯s-verbal (PVxliv) de n®gociation et de compensation. Le PV ou le protocole 

de n®gociation de compensation sera sign® avec les repr®sentants des PAP (autorit®s coutumi¯res, 

CVD), un repr®sentant de lôadministration et le PSE. 

En ce qui concerne la PAP il y a lôaccord individuel de compensation quôil signe avec le PSE ou son 

mandant, la fiche individuelle de compensation qui r®capitule tous ses biens impact®s et quôil signe 

®galement avec le PSE ou son mandant. Ces documents sont individuels et concerne exclusivement 

la PAP et le projet. La quittance de paiement viendra compl®ter cet ensemble de documents pour 

constituer le dossier individuel de la PAP qui sera num®ris® et archiver. 

7.5.3/ Ex®cutions de la compensation 

Tout r¯glement de compensation (en esp¯ce et/ou en nature) relatif ¨ un bien se fera en pr®sence de 

la partie affect®e (PAP), du repr®sentant du CVD et du repr®sentant du PSE. 

Les crit¯res pour les mesures de compensation vont varier en fonction du niveau et de lôimportance 

de l'impact des activit®s subi par la PAP concern®e. 

7.5.4/ Mesure dôaccompagnement 

Pour les PAP ne poss®dant pas de document dôidentit®, le PSE prendra la disposition pour les 

accompagner ¨ ®tablir des pi¯ces dôidentit® afin de faciliter le paiement. Sur la base de la liste des 

personnes affect®es, une campagne dô®tablissement des cartes nationales dôidentit® sera organis®e par 

le projet, en collaboration avec les responsables des collectivit®s territoriales concern®es et les PAP. 

Le financement de cette op®ration sera assur® par le projet. 
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7.6/ Participation communautaire (consultations publiques) et diffusion de lôinformation 

Conform®ment aux exigences de la NES no 10 ç Mobilisation et information è, les parties prenantes 

au PSE-BF ont ®t® consult®es lors de lô®laboration du pr®sent CPR. En effet, la NES no 10 reconna´t 

que l'engagement aupr¯s des parties prenantes, y compris des communaut®s affect®es et des 

travailleurs, est essentiel pour que les projets obtiennent de bons r®sultats en mati¯re de 

d®veloppement durable. La NES no 10 impose aux Emprunteurs d'engager les parties prenantes de 

mani¯re proportionnelle ¨ la nature et ̈ l'ampleur du projet tout au long de son cycle de vie du projet. 

7.6.1/ Consultations publiques lors de lô®laboration du CPR 

7.6.1.1/ Objectifs des consultations publiques 

Les consultations publiques r®pondent aux objectifs ci-apr¯s : 

 ̧informer les diff®rentes parties prenantes au Projet au niveau central et au niveau r®gional et 

local du projet envisag® ; 

 ̧pr®senter les r®alisations pr®vues, les impacts et risques environnementaux et sociaux potentiels 

et les mesures pour y faire face aux populations b®n®ficiaires ; 

 ̧enregistrer leurs r®actions en termes de questions dôinformations, de questions de fond, de 

pr®occupations ou inqui®tudes, et y r®pondre ; 

 ̧noter les propositions qui sont faites pour consolider la conception des sous projets en vue de 

r®pondre aux mieux ¨ leurs attentes ; 

 ̧prendre en compte les pr®occupations sp®cifiques des femmes, des jeunes, des personnes 

vuln®rables (personnes marginalis®es, personnes vivant avec un handicap, é) et de les traiter 

autant que possible ; 

 ̧informer les populations du caract¯re continu (permanent) de la consultation y compris en phase 

dôex®cution des travaux. 

Vis-̈-vis des acteurs institutionnels (Autorit®s r®gionales et communales, services techniques 

d®concentr®s de lôEtat, ONG et Associations de D®veloppement), les consultations r®pondent 

aux objectifs suivants : 

 ̧pr®senter le Projet ¨ venir dans ses diff®rents aspects (objectifs, composantes, r®alisations 

pr®vues, etc.) ; 

 ̧r®pondre aux questions dô®claircissements en vue dôune meilleure compr®hension des contours 

du projet ; 

 ̧requ®rir leurs r®ponses sur les risques et impacts potentiels selon leurs exp®riences et leurs 

connaissances du terrain (dans lôune ou lôautre des r®gions selon) ; 

 ̧noter leurs propositions pour consolider la conception des sous projets et sa mise en îuvre et 

pr®senter les dispositions que le projet prendra pour les int®grer ; 

 ̧enregistrer leurs exp®riences en mati¯re de management environnemental et social de projet et 

partant, leurs besoins en renforcement de capacit®s. 

 ̧noter leurs perceptions sur les r¹les quôils peuvent ou doivent jouer dans la mise en îuvre du 

projet et le suivi ®valuation et donner lôavis du projet. 

Les consultations se feront aupr¯s des parties touch®es par le projet ainsi quôau niveau des autres 

parties concern®es ayant un int®r°t dans le projet et les groupes vuln®rables 

7.6.1.2/ Acteurs consult®s 

1./ Au niveau national 

Outre les agents de la DGIH, les parties prenantes institutionnelles consult®es sont : (1) la Direction 

G®n®rale de lôAgence Nationale des Evaluations Environnementales, (2) la direction g®n®rale de la 

pr®servation de lôenvironnement, (3) le Secr®tariat Permanent du Conseil National pour le 
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D®veloppement Durable (SPCNDD), (4) la direction g®n®rale des eaux et for°ts (DGEF), (5) la 

DGADI du Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques (MARAH), (6) le 

laboratoire dôAnalyse de la Qualit® de lôEnvironnement (LAQE), etc. 

Ces consultations ont eu lieu le 2 ao¾t 2023 et le 27 septembre 2023 ¨ Ouagadougou respectivement 

¨ la salle de conf®rence du MEEA et de la DGIH. 

 

Planche photos 1 : consultation publique au 

niveau national 

 

2./ Au niveau r®gional 

A ce niveau, les huit (08) r®gions concern®es ont ®t® convi®es ¨ Ouagadougou et ont pris part aux 

consultations ; il sôest agi des directeurs r®gionaux ou leurs repr®sentants charg®s de lôenvironnement, 

de lôagriculture, de lô®levage, de lôeau et lôassainissement, de la solidarit® nationale, de lôaction 

humanitaire, de la r®conciliation nationale, du genre et de la Famille, etc. 

3./ Au niveau communal 

Les personnes consult®es au niveau communal sont les b®n®ficiaires directs des sous projets, des 

chefs coutumiers, des repr®sentants des femmes, des jeunes, des PDI, les autorit®s communales, les 

repr®sentants de services techniques d®concentr®s de lôEtat, des repr®sentants dôONG et associations, 

é Ces s®ances ont eu lieu le 02 ao¾t 2023 ¨ la salle de conf®rence du MEEA et sur les sites de 

Namb®guian et de Po®dogo (commune de Zitenga) les 22 et 23 septembre 2023. Par ailleurs ¨ ce 

niveau, il ®t® r®alis® des focus group de femmes et de jeunes. 

 
 

Planche photos 2 : focus group au niveau communal 

7.6.2/ Synth¯se des principales pr®occupations et contraintes 

La synth¯se est ci-dessous faite dans le tableau suivant.
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Tableau 14: Synth¯se des consultations publiques 

Acteurs Points discut®s 
Pertinence du 

projet 
Pr®occupations/Craintes Suggestions et recommandations 

Dispositions ¨ prendre pour 

int®grer les suggestions et 

recommandations 

PDS/Zitenga 

Å information sur 
le projet et le 

contexte de 

lôactualisation de 

lôEIES ; 

Å perception des 
enjeux sociaux ; 

Å principales 
pr®occupations et 

recommandations 

Å population ¨ 
majorit® 

agricole ; 

Å insuffisance 
dôeau en 

saison s¯che ; 

Å freiner 
lôexode rural ; 

Å cr®ation 
dôemploi 

Å perte de terres ; 

Å perte dôhabitats ; 

Å perte de patrimoine 
(pr®sence ®ventuelle 

de tombes dans 

lôemprise du projet) ; 

Å la non r®alisation du 
projet ; 

Å les personnes 
impact®es par le 

projet 

Å d®dommager de fa­on ad®quate 
les personnes impact®es par le 

projet ; 

Å trouver un cadre pour d®placer 
les tombes ; 

Å prise en compte des aspirations 
de toutes les cat®gories sociales 

dans la distribution des terres 

am®nag®es, et en particulier les 

femmes 

- £tablir un m®canisme de 

d®dommagement ®quitable en 

concertation avec les 

communaut®s locales ;  

- Mettre en place des protocoles 

pour le d®placement des tombes ; 

- Int®grer activement les 

repr®sentants des diff®rentes 

cat®gories sociales dans le 

processus de planification et 

d'am®nagement des terres. 

Notabilit®s 

de Poedogo 

Å pr®sentation de 
lôinfrastructure  

Å modalit®s de 
recensement des 

biens pouvant 

°tre touch®s ; 

Å suggestions et 
recommandations 

Å cr®ation 
dôemploi ; 

Å autosuffisance 
alimentaire ; 

Å mettre fin ¨ 
lôexode rural 

Å perte de terres, -perte 

dôhabitats ; 

Å perte de patrimoine 
(pr®sence de tombes 

®ventuelle dans 

lôemprise du projet) ; 

Å la non r®alisation du 
projet ; 

Å la demande de mise ¨ 
jour du recensement 

des personnes 

affect®es par le projet 

a ®t® exprim®e en 

raison de nouvelles 

constructions, bien 

que le recensement 

initial remonte ¨ plus 

de trois (3) ans. 

Å d®dommager de fa­on ad®quate 
les personnes impact®es par le 

projet ; 

Å mat®rialiser les limites des 
tombes et les laisser ¨ leur 

place ; 

Å mise en place dôinfrastructures 
durables 

Å pr®voir des formations en culture 
et soutien en intrant ; 

Å prioriser la communication et 
que lôinformation parviennent 

aux responsables le plus t¹t 

possible ; 

Å mise en place dôun comit® de 
gestion de lôouvrage quand la 

r®habilitation effective ; 

Å mise en relation avec des 
institutions de microfinance 

- £laborer un plan de 

d®dommagement prenant en 

compte les besoins sp®cifiques de 

chaque groupe d'acteurs ; 

 - Mettre en îuvre des actions 

concr¯tes pour pr®server les 

tombes et le patrimoine culturel ; 

 - Concevoir des programmes de 

formation et de soutien sp®cifiques 

pour les personnes affect®es par la 

perte de terres ; 

 - £tablir un processus transparent 

de suivi des recommandations 

formul®es lors des consultations 

publiques. 
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Acteurs Points discut®s 
Pertinence du 

projet 
Pr®occupations/Craintes Suggestions et recommandations 

Dispositions ¨ prendre pour 

int®grer les suggestions et 

recommandations 

Groupe 

dôhommes et 

de jeunes de 

Po®dogo 

Å pr®sentation de 
lôinfrastructure ; 

Å modalit®s de 
recensement des 

biens pouvant 

°tre touch®s ; 

Å suggestions et 
recommandations 

Å  

Å la perte dôarbres ; 

Å les maladies li®es ¨ la 
poussi¯re ; 

Å le non 
d®dommagement ; 

Å la mauvaise 
ex®cution des 

travaux ; 

Å la non r®alisation du 
projet ; 

Å les inondations. 

Å impliquer les b®n®ficiaires dans 
lôex®cution du projet ; 

Å choisir un bon entrepreneur pour 
ex®cuter les travaux ; 

Å d®dommager les PAP ; 

Å utiliser la main dôîuvre locale 
pour les travaux du chantier ;  

Å compenser les arbres pour le 
reboisement 

Å arroser les voies pour ®viter la 
poussi¯re 

Å faire un bon usage des huiles des 
engins pendant les travaux de 

chantier 

- £tablir des m®canismes de 

participation communautaire dans 

la mise en îuvre du projet<br> - 

S®lectionner des entrepreneurs 

locaux qualifi®s pour les travaux ; 

- £laborer un plan de 

d®dommagement pour les 

personnes affect®es par la perte 

d'arbres ;  

- Int®grer des mesures de 

pr®vention des maladies li®es ¨ la 

poussi¯re dans le plan d'ex®cution 

du projet ;  

- Mettre en place des proc®dures 

de surveillance pour minimiser 

les risques d'inondation lors de la 

mise en îuvre du projet 

Groupe de 

femmes de 

Poedogo 

Å pr®sentation de 
lôinfrastructure ; 

Å modalit®s de 
recensement des 

biens pouvant 

°tre touch®s ; 

Å suggestions et 
recommandations 

Å ®viter la 
migration des 

jeunes ; 

Å ind®pendance 
financi¯re des 

femmes ; 

Å am®liorer les 
conditions de 

vie des 

m®nages. 

Å perte dôarbres 
(fruitiers, pour la 

pharmacop®e, pour la 

sauce) ; 

Å pollution de lôair, 
entrainant des 

maladies ; 

Å d®gradation des 
pistes de b®tail ; 

Å crainte que les 
parcelles qui seront 

attribu®es aux 

femmes ne soient 

retir®es quelques 

Å reconstruire les habitats dans le 
m°me standing pour les PAP 

ayant perdues leurs habitats ; 

Å reboiser et accompagner 
financi¯rement les PAP ; 

Å impliquer davantage les 
femmes ; 

Å prise en compte des femmes 
dans la distribution des parcelles 

irrigu®es ®ventuelles 

- £laborer un plan de 

reconstruction des habitats pour les 

femmes ayant perdu leurs 

logements ; 

 - Concevoir des programmes de 

reboisement sp®cifiques pour 

r®pondre aux besoins des femmes ; 

 - Assurer un suivi r®gulier du 

recensement et fournir des 

informations transparentes sur le 

calendrier des travaux ; 

 - R®duire les d®lais d'attente gr©ce 

¨ une planification efficace du 

d®marrage des travaux 
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Acteurs Points discut®s 
Pertinence du 

projet 
Pr®occupations/Craintes Suggestions et recommandations 

Dispositions ¨ prendre pour 

int®grer les suggestions et 

recommandations 

temps apr¯s en 

dôam®nagement de 

p®rim¯tres irrigu®s ; 

Å r®actualiser le 
recensement ; 

Å la dur®e dôattente 
pour le d®marrage 

des travaux. 

Acteurs 

nationaux, 

r®gionaux 

Å pr®sentation de 
lôinfrastructure ; 

Å modalit®s de 
recensement des 

biens pouvant 

°tre touch®s ; 

Å suggestions et 
recommandations 

Å ®viter la 
migration des 

jeunes ; 

Å ind®pendance 
financi¯re des 

femmes ; 

Å am®liorer les 
conditions de 

vie des 

m®nages. 

Å accorder une 
attention particuli¯re 

aux personnes 

vuln®rables (veuves, 

orphelins, personnes 

en situation de 

handicap) ; 

Å balisage des pistes 
pastorales ; 

Å bonne qualit® des 
ouvrages ; 

Å conflits li®s ¨ la 
gestion du barrage ; 

Å contexte s®curitaire ; 

Å crainte que les 
parcelles qui seront 

attribu®es aux 

femmes ne soient 

retir®es quelques 

temps apr¯s ; 

Å d®dommagement des 
PAP ; 

Å am®nagement de toilettes 
ad®quates (propre, s®par®s 

hommes et femmes) ; 

Å appui en formation au comit® de 
gestion du barrage ; 

Å d®limitation et s®curisation de la 
bande de servitude ; 

Å diffuser les r®sultats ¨ chaque 
®tape de la mise en îuvre ; 

Å implication effective des 
directions techniques dans la 

r®alisation des diff®rentes 

®tudes ; 

Å impliquer la population dans les 
activit®s de haute intensit® de 

main dôîuvre, surtout les PDI ; 

Å inscription des sites regorgeant 
dôesp¯ces vuln®rables sur le site 

RAMSAR ; 

Å insister sur la qualit® des 
donn®es collect®es par les 

consultants ; 

- £laborer un plan d'am®lioration 

de la gestion des d®chets<br> - 

Mettre en place des m®canismes 

pour traiter les plaintes de mani¯re 

rapide et efficace 

 - Int®grer des programmes de 

sensibilisation sur la violence 

bas®e sur le genre dans le cadre du 

projet 

 - D®velopper des plans de secours 

pour les inondations potentielles 

 - Renforcer la supervision des 

travaux pour garantir la qualit® des 

infrastructures 

 - £tablir des partenariats formels 

avec des institutions de 

microfinance pour faciliter l'acc¯s 

au financement pour les 

communaut®s locales 

 - Concevoir des m®canismes de 

suivi ind®pendants pour ®valuer la 

conformit® du projet aux normes 

environnementales et sociales 



Rapport provisoire du cadre politique de r®installation du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-BF)  
 

Page 107 sur 187 

Acteurs Points discut®s 
Pertinence du 

projet 
Pr®occupations/Craintes Suggestions et recommandations 

Dispositions ¨ prendre pour 

int®grer les suggestions et 

recommandations 

Å d®faillance des 
entreprises et retard 

dans lôex®cution ; 

Å ®viter le 
d®dommagement en 

esp¯ce des PAP ; 

Å gestion des d®chets ; 

Å gestion des plaintes ; 

Å harc¯lement des 
filles ; 

Å gestion des PDI ; 

Å gestion des tombes 
dans lôemprise du 

projet ; 

Å gestion du probl¯me 
foncier ; 

Å les inondations ; 

Å mauvaise gestion des 
PGES ; 

Å mauvaise r®alisation 
des infrastructures ; 

Å occupation des 
bandes de servitude ; 

Å prise en charge des 
victimes de 

VBG/EAS/HS ; 

Å qualit® des ouvrages ; 

Å conflit li® ¨ la 
question fonci¯re ; 

Å r®actualisation du 
recensement ; 

Å mise en place dôun comit® de 
gestion de lôouvrage quand la 

r®habilitation effective ; 

Å mise en relation avec des 

institutions de microfinance ; 

Å prendre en compte les avis des 
b®n®ficiaires et des parties 

prenantes dans lô®laboration ; 

Å prendre en compte toutes les 
parties prenantes dans toutes les 

phases du projet ; 

Å pr®voir des suivis p®riodiques 
qui seront assur®s par les 

services techniques concern®s ; 

Å prioriser lôutilisation des 
pesticides organiques ; 

Å prise en compte de la question 
fonci¯re pendant la conception et 

la mise en îuvre du projet 

Å prise en compte des femmes 
dans la distribution des parcelles 

irrigu®es ; 

Å r®alisation dôun magasin de 
stockage ; 

Å relation des femmes avec des 
institutions financi¯res ; 

Å respect des PGES qui seront 
®labor®s ; 

Å respect des us et coutumes des 
populations ; 

 - Organiser des sessions de 

formation r®guli¯res pour les 

parties prenantes du projet. 
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Acteurs Points discut®s 
Pertinence du 

projet 
Pr®occupations/Craintes Suggestions et recommandations 

Dispositions ¨ prendre pour 

int®grer les suggestions et 

recommandations 

Å r®soudre 
d®finitivement la 

question de 

lôensablement des 

barrages ; 

Å respect des 
engagements pris ; 

Å utilisation des 
produits non 

homologu®s ou 

produits chimiques. 

Å signer des protocoles avec les 
structures d®concentr®es de 

lôenvironnement pour le suivi 

environnemental du projet ; 

Å utilisation de la main dôîuvre 
locale ; 

Source : Mission dô®laboration du CPR- PSE-BF, Octobre 2023
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7.7/ M®canisme de gestion des plaintes 

7.7.1/ Types de plaintes et conflits ¨ traiter 

Dans le cadre de la r®installation involontaire des populations affect®es, des plaintes et conflits de 

plusieurs ordres peuvent survenir. Par exemple :  

 ̧erreurs dans l'identification des PAP et l'®valuation de leurs biens ; 

 ̧d®saccords sur des limites de parcelles ; 

 ̧conflits sur la propriété d'un bien ;  

 ̧ désaccord sur l'évaluation d'une parcelle ou d'un autre bien ; 

 ̧ désaccord entre héritiers ou membres d'une m°me famille sur la propriété et sur les parts d'un 

bien donn® ; 

 ̧d®saccord sur les mesures de réinstallation (emplacement du site de réinstallation) ;  

 ̧ type d'habitat proposé ;  

 ̧ caractéristiques de la parcelle de réinstallation, etc. ;  

 ̧ conflit sur la propriété d'une activité artisanale / commerciale (propri®taire du fonds et 

exploitant diff®rents) ; 

 ̧conflits sur le partage de l'indemnisation. 

A lôimage de tout d®placement de populations, le d®m®nagement des populations impact®es dans la 

zone du projet est susceptible dôengendrer des difficult®s de tous ordres. Celles-ci peuvent °tre 

class®es en deux cat®gories. On distingue les plaintes li®es au d®roulement du processus et celles li®es 

¨ la propri®t®. Il sôagit : 

 ̧des plaintes et conflits li®s au processus : Les principales causes de ces difficult®s sont entre 

autres les oublis de patrimoines dans les inventaires, les erreurs sur les identit®s des 

personnes impact®es, les impressions de sous-®valuation, les bases de calculs des 

indemnisations, les conditions de r®installation, etc. 

 ̧des plaintes et conflits sur le droit de propriété : ces cas portent essentiellement sur la 

succession en termes dôh®ritage, les divorces, lôappropriation dôun bien commun ou dôun 

capital de production mis en place par plusieurs personnes, etc. 

7.7.2/ Processus dôenregistrement et de gestion des plaintes 

De fa­on op®rationnelle, lôenregistrement et la gestion des plaintes se feront de la mani¯re suivante : 

 ̧Enregistrement des plaintes : Il se fait au niveau village par le comit® villageois de gestion des 

plaintes et au niveau communal par la commission charg®e de lôenregistrement et de gestion des 

plaintes. Celles-ci seront inscrites dans un registre ouvert ¨ cet effet au sein de la chaque mairie 

pour les populations affect®es des villages de son ressort territorial. 

 ̧Gestion des plaintes : La gestion des plaintes se fait ¨ trois niveaux (village, commune et 

national). A chaque niveau, côest le r¯glement ¨ lôamiable qui est privil®gi®. Lorsque le ou la 

plaignant ( e ) nôest satisfait il/elle peut saisir le tribunal de grande instance. La gestion des 

plaintes suivra le processus graduel ci-dessous : 
 

 ̧ Au niveau Village : côest CVD ̈  travers le président, ®largie aux repr®sentants des autorit®s 

coutumi¯res (1), des agriculteurs (1), des ®leveurs (1), des PAP (2 : 1 homme + 1 femme) qui 

est chargée du règlement des litiges. Cette instance constitue le premier échelon de la chaine de 

règlement des litiges. Toute demande d®pos®e au niveau de l'instance villageoise doit °tre trait®e 

et transmise au niveau communal dans un d®lai n'exc®dant pas une (1) semaine. 
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 ̧Au niveau Commune : Dans les communes ayant des populations affect®es par les activit®s du 

projet, la gestion des plaintes sera assur®e par la Commission de gestion des plainte mise en 

place par le conseil municipal au niveau de chaque commune. A ce stade aussi le traitement de 

tout dossier doit se faire dans un d®lai maximum de deux (2) semaines. Lôensemble de ces 

structures doivent avoir en leur sein des repr®sentantes des femmes PAPs. 

 ̧Au niveau national : 

Au plan national, les membres du comit® sont les suivants :  

π le coordonnateur du PSE-BF qui en assure la pr®sidence ;  

π le sp®cialiste en sauvegardes environnementale du projet ; 

π le sp®cialiste en d®veloppement social du projet ;  

π le sp®cialiste en VBG ; 

π un (01) repr®sentant du service des ressources humaines ;  

π repr®sentant du charg® de la communication du PSE ; 

π un repr®sentant du programme budg®taire 109 ç am®nagements hydrauliques è. 

Le Comit® national de gestion des plaintes aura pour r¹les de : 

π suivre les plaintes enregistr®es et la r®gularit® de leur traitement au niveau communal et local;  

π veiller ¨ lôenregistrement et au traitement diligent des plaintes ;  

π ®valuer la nature et le co¾t (au besoin) des dommages constat®s ou faisant lôobjet de plaintes;  

π n®gocier avec les PAP les modalit®s de r¯glement des indemnisations, et liquider les 
indemnisations si n®cessaires ;  

π contribuer ¨ la gestion des plaintes li®es ¨ lôop®rationnalisation des contrats de performances; 

π documenter et archiver cons®quemment le processus; 

π assurer le renforcement des capacit®s des comit®s, leur formalisation ainsi que leur 
fonctionnement ;  

π sôassurer de lôop®rationnalisation du MGP dans les activit®s du projet. 

Les plaintes peuvent °tre directement adress®es ¨ la Cellule nationale, dont les contacts des membres 

seront communiqu®s au niveau local et communal. Le Cellule nationale se r®unit lorsquôune plainte 

est enregistr®e. La plainte peut ®galement °tre directement adress®e ¨ tout membre de la Cellule 

nationale. Le Pr®sident de la Cellule nationale peut alors faire appel aux personnes ressources 

n®cessaires, y compris celles qui nôinterviennent pas dans le m®canisme, pour le r¯glement de la 

plainte. 

En dehors du m®canisme interne, les plaignants peuvent avoir recours aux m®canismes ®tatiques de 

r¯glement de litige (m®canismes locaux, autorit®s administratives, justice, etc.) pour soumettre leurs 

dol®ances. Dans ce cas, le projet doit leur apporter un appui-conseil. 

7.8/ Proc®dures de gestion des plaintes sensibles 

En rappel, la violence bas®e sur le genre est une expression g®n®rique qui d®signe tout acte 

pr®judiciable perp®tr® contre le gr® dôune personne et fond® sur les diff®rences que la soci®t® ®tablit 

entre les hommes et les femmes (genre). Elle englobe les actes qui provoquent un pr®judice ou des 

souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, la menace de tels actes, la contrainte, et dôautres 

formes de privation de libert®. Ces actes peuvent se produire dans la sph¯re publique ou priv®e 

(Directives du Comit® permanent inter-organisations sur la VBG, 2015, p.5/ Note de bonne pratique 

óô Lutter contre lôexploitation et les abus sexuels ainsi que le harc¯lement sexuel dans le cadre du 

financement de projets dôinvestissement comportant de grands travaux de g®nie civil, p.8).. Les 

rapports hommes/femmes ®tant la plupart du temps r®gis par une relation de pouvoir in®gale o½ les 

hommes ont un r¹le social dominant, ce sont les femmes qui sont le plus souvent les victimes de ce 

type de violence. Le Cadre environnemental de la Banque mondiale et les textes juridiques du Burkina 

Faso luttent contre les VGB, lôexploitation et les abus sexuels et le harc¯lement sexuel. 
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Dans le cadre du PSE-BF, un Plan dôActions de pr®vention et de r®ponse aux EAS/HS sera ®labor® 

pour accompagner la mise en îuvre du projet. Lôobjectif global du plan dôaction VBG du Projet est 

de contribuer ¨ lôam®lioration de la gestion des VBG, EAS, HS dans la mise en îuvre du Projet. Il 

prendra ®galement lôensemble des dispositions nationales en mati¯re de gestion des plaintes sensibles, 

VBG, EAS/HS et VCE. 

Les principaux ®l®ments du plan dôactions de lutte contre les VGB, et les EAS/HS sont les suivants : 

 ̧la r®alisation dôune cartographie des services VBG dans les zones dôintervention du projet ; 

 ̧lô®laboration du protocole de r®f®rencement ; 

 ̧lô®laboration et la diffusion dôun Code de bonne conduite par lôensemble des parties prenantes 

du projet ; 

 ̧la conduite dôactions de formation ¨ lôendroit des travailleurs directs du Projet sur la lutte contre 

les VGB, les EAS/HS ; 

 ̧la conduite dôactions de sensibilisation des travailleurs indirects sur le Code de bonne conduite, 

la lutte contre les VGB, les EAS/HS ; 

 ̧lôinformation et la sensibilisation de lôensemble des parties prenantes sur le MGP en place ; 

 ̧lôappui aux victimes de VBG et de EAS/HS pour lôexpressions de leurs plaintes, dans le cadre  

du  m®canisme  en  place,  incluant  en  cas  de  n®cessit®  les  actions  aupr¯s  des juridictions 

comp®tentes. 

7.9/ Responsabilit®s et dispositif pour la mise en îuvre du processus de r®installation 

7.9.1/ Niveau national 

La mise en îuvre du Projet incombe ¨ lôUnit® de Gestion du Projet (UGP). A ce titre, elle assume le 

r¹le de coordination des op®rations de r®installation. Elle devra ®galement sôassurer que la conception 

et lôex®cution des activit®s du Projet, nôengendrent pas de d®placements importants de population.  

Par ailleurs, lôUGP se chargera du screening environnemental et social de chaque sous-projet afin de 

d®terminer le travail environnemental et social requis (PAR, EIES ou NIES). Elle se chargera 

®galement de la r®daction des TDR et du recrutement des consultants charg®s dô®laborer les 

documents de sauvegarde. Aussi, les activit®s de supervision des activit®s de suivi et d'®valuation. 

Une assistance technique par le recrutement dôun bureau dôassistance technique (BATxlv) aidera 

lôUGP et la DGIH dans la mise en îuvre efficiente des activit®s du projet. Il jouera un r¹le 

dôassistance technique pour les composantes 1, 2, 3 & 4 et de pilote op®rationnel et responsable de la 

composante 5. En particulier, il sera charg® de revoir la qualit® des ®tudes et rapports produits par les 

autres prestataires du projet, de consolider la pr®paration des dossiers dôappel dôoffre pour les travaux 

et dôappuyer la passation puis le suivi des entreprises (dont la gestion des r®clamations les plus 

critiques). 

7.9.2/ Niveau r®gional 

Au niveau r®gional, le comit® qui est mis en place pour lôop®ration de r®installation est charg® du 

suivi des n®gociations et de la fixation des indemnisations dôune part, et du suivi de la mise en îuvre 

des PAR, dôautre part. 

7.9.3/ Niveau communal 

La commission ad hoc cr®®e dans chaque commune concern®e par lôop®ration de r®installation est 

investie du mandat suivant :  

 ̧suivi des n®gociations et de la fixation des indemnisations ; 

 ̧enregistrement des plaintes et gestion des litiges ; 
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 ̧campagne IEC. 

De m°me, le choix des sites de r®installation et la supervision des audiences publiques se feront sous 

la responsabilit® de la commission ad hoc communale. 

7.9.4/ Niveau village 

Le CVD ®largi a en charge les activit®s suivantes : 

 ̧participation ¨ lôidentification des personnes affect®es et ¨ lô®valuation de leurs biens ; 

 ̧campagne IEC ; 

 ̧r¯glement des litiges ; 

 ̧appui des personnes vuln®rables ¨ recouvrer leurs droits en cas de pr®judice. 

7.9.5/ Les autres acteurs intervenant dans la mise en îuvre des PAR 

Ce sont : 

 ̧le point focal social (PFSxlvi) : Expert en Sciences Sociales recrut® par le projet, charg® de 

lôassistance ¨ la pr®paration, ¨ la mise en îuvre et suivi du projet ; 

 ̧le consultant : charg® de la r®alisation dô®tude socio-®conomique, ®valuation des pertes et 

®valuation de la mise en îuvre ; 

 ̧les comit®s de gestion des plaintes : charg®s de la gestion des plaintes. 

Tableau 15 : Synth¯se des responsabilit®s de la pr®paration, mise en îuvre, suivi 

Acteurs Responsabilit®s 

UGP/Projet 

Å coordination de la pr®paration des PAR ; 

Å ®laboration des TDR ; 

Å recrutement du consultant social ; 

Å paiement des compensations 

Comit® r®gional  
Å suivi des n®gociations et de la fixation des indemnisations ; 

Å suivi de la mise en îuvre des PAR 

Commission ad hoc 

communale 

Å suivi des n®gociations et de la fixation des indemnisations ; 

Å enregistrement des plaintes et gestion des litiges ; 

Å campagne IEC  

CVD ®largi 

Å campagne IEC ; 

Å participation ¨ lôidentification des personnes affect®es et ¨ lô®valuation 
de leurs biens ; 

Å r¯glement des litiges ; 

Å aider les personnes vuln®rables ¨ recouvrer leurs droits en cas de 
pr®judice 

PFS du Projet Assistance ¨ la pr®paration, mise en îuvre et suivi du processus 

Consultant  

Å ®tudes socio®conomiques ; 

Å ®valuation des pertes ; 

Å ®valuation de la mise en îuvre  

Comit®s de gestion 

des plaintes 
Gestion des plaintes 

Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 

7.9.6/ Calendrier d'ex®cution 

Le calendrier de r®installation donne des indications concernant les activit®s ¨ mener et ¨ des dates 

qui correspondent ¨ lôagenda de r®alisation des travaux de g®nie civil. Il doit ®galement permettre de 



Rapport provisoire du cadre de gestion environnementale et sociale du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-

BF)  

Page 113 sur 187 

suivre les populations d®plac®es afin de voir si les mesures dôaccompagnement leur permettent 

progressivement de r®tablir leurs conditions dôexistence de d®part. 

Tableau 16 : Calendrier estimatif dôex®cution du PAR 

Activit®s  P®riodes Delais 

I. Pr®paration et coordination des activit®s (UGP du PSE) 

 

Recrutement du Sp®cialiste en Sauvegarde 

Sociale (SSS) ou en D®veloppement Social 

(SDS) 

Avant les travaux 
Pendant la mise en place 

de lôUGP 

Diffusion de CPR et information des parties 

prenantes sur les dispositions de mise en îuvre 

de la r®installation 

Avant les travaux Deux (02) semaines 

apr¯s approbation du 

CPR par la Banque 

mondiale, et la 

publication dans le pays. 

II. Etudes sociales/Pr®paration des PAR 

Inventaires des biens impact®s et recensement 

des PAP 
Avant les travaux Au moins un mois avant 

lôindemnisation/compe

nsation des PAP 
Evaluation des compensations et appuis 

N®gociation avec les PAP et signature des 

accords 

Suivre la proc®dure selon la loi nÁ009-2018/AN 

du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause 

dôutilit® publique et indemnisation des 

personnes affect®es par les am®nagements et 

projets dôutilit® publique au Burkina Faso 

Op®rationnalisation du m®canisme de gestion 

des plaintes 

II. Acquisition des terres 

 

S®curisation fonci¯re des sites Avant les travaux 

Au moins 2 mois avant le 

d®but des travaux 

Evaluation des occupations 

Estimation des indemnit®s 

N®gociation des indemnit®s 

III. Compensation et Paiement aux PAP 

 

Mobilisation des fonds Avant les travaux Au moins 1 mois avant le 

d®but des travaux Compensation des PAP 

IV. D®placement et installation et des PAP 

 

Assistance au d®placement Avant les travaux Au moins 1 mois avant le 

d®but des travaux Prise de possession des terrains 

V. Suivi et ®valuation de la mise en îuvre des PAR 

 

Suivi de la mise en îuvre des PAR 

Pendant toute la 

p®riode de la mise en 

îuvre 

Au moins deux (02) mois 

apr¯s la remise des 

compensations. 

Audits d'ach¯vement 
Fin de la mise en 

îuvre du PAR 

Fin attest®e de 

lôex®cution des PAR. 

Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 
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7.10/ Budget, source de financement, m®canismes de financement, proc®dure de paiement des 

compensations 

7.10.1/ Budget et sources de financement 

A ce stade de lô®tude (CPR), il nôest pas possible de savoir avec exactitude les co¾ts li®s aux 

potentielles expropriations et compensations. Toutefois, il est n®cessaire de faire une provision 

financi¯re initiale tout en sachant que le co¾t global de la r®installation et de la compensation sera 

d®termin® ¨ la suite des ®tudes socio-®conomiques approfondies. 

Cependant, une estimation d®taill®e a ®t® faite pour permettre de pr®voir le financement ®ventuel li® 

¨ la r®installation. 

Les co¾ts globaux de la r®installation comprendront : 

 ̧les co¾ts de pr®paration des PAR ; 

 ̧les co¾ts de renforcement des capacit®s de mise en îuvre ; 

 ̧les co¾ts des campagnes de sensibilisations ; 

 ̧les co¾ts dôassistance  ̈la r®installation ; 

 ̧les co¾ts du suivi ®valuation ; 

 ̧les co¾ts dôaudit de cl¹ture des PAR ; 

 ̧les co¾ts de paiement des compensations. 

Pour lôestimation du co¾t du CPR une base de donn®es a ®t® constitu®e ¨ partir des informations 

consign®es dans les dossiers techniques fournis par la DGIH. Sur 50 barrages seuls deux ont fait 

lôobjet de PAR, le reste ce sont des PSR et des prises en compte dans les PGES. Cependant, avec les 

autres sous projets le risque dôavoir des PAR est ®lev® : cas de la cr®ation des pistes ¨ b®tail, la 

s®curisation du domaine de lôeau, é Alors il a ®t® retenu 20 PAR. Pour les campagnes de 

communication et de sensibilisation avant, pendant et apr¯s les travaux ; il a ®t® retenu 3 campagnes 

par an et par r®gion. Le renforcement de capacit® a ®t® ®valu® par r®gion, etc. 

7.10.2/ Sources et m®canisme de financement 

Le financement de la mise en îuvre des mesures contenues dans le CPR du PSE-BF est partag® entre 

le Gouvernement du Burkina Faso et les partenaires techniques et financiers. 

Le Gouvernement ¨ travers le minist¯re des finances va financer les activit®s : lôassistance ¨ la 

r®installation, les mesures d'accompagnement en termes dôinfrastructures socio-®conomiques de base 

et le paiement des indemnisations. 

Le budget indicatif du CPR est 3 542 000 000 F CFA soit US$15 5 694 534 r®partis comme suit : 

¶ contribution de lôEtat Burkinab¯ : 2 420 000 000 soit 68,32% du budget estimatif global du 
CPR ; 

¶ contribution de lôIDA : 1 122 000 000 F CFA soit 31,68% du budget estimatif du CPR. 

 

Les d®tails sont donn®s dans le tableau ci-dessous 

 

15 1dollar=622 FCFA 
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Tableau 17 : Budget pr®visionnel de mise en îuvre du CPR 

Rubriques de co¾t Unité Quantité Co¾t unitaire Total 

Financements 

Etat (FCFA) IDA (FCFA) 

Provision pour la r®alisation de PAR (honoraires des 

consultants) Forfait 
20 10 000 000 200 000 000  200 000 000 

Campagne de communication et de sensibilisation 

avant, pendant et apr¯s les travaux Forfait 
90 3 000 000 270 000 000  270 000 000 

Assistance ¨ la r®installation (Appui-conseil, etc.) Forfait 20 10 000 000 200 000 000 200 000 000  

Renforcement de capacit®s des acteurs Forfait 20 10 000 000 200 000 000  200 000 000 

Provision pour la compensation des pertes dôactifs, 

dôacc¯s ¨ des ressources eu moyens dôexistence Forfait 
20 100 000 000 2 00 000 000 2 000 000 000  

Suivi et surveillance sociale Ann®e 6 5 000 000 30 000 000  30 000 000 

Fonctionnement des comit®s de suivi du processus de 

r®installation y compris gestion des plaintes Ann®e 
6 20 000 000 120 000 000  120 000 000 

Audit de mise en îuvre des mesures de r®installation du 

CPR et des PAR Forfait 
Forfait 200 000 000 200 000 000  200 000 000 

Total  
  3 220 000 000 2 200 000 000 1 020 000 000 

Impr®vus (10% du total)  

   

322 200 000 
220 000 000 102 000 000 

Total g®n®ral (total + Impr®vus)  
  3 542 000 000 2 420 000 000 1 122 000 000 

Source : Mission dô®laboration du CPR, Octobre 2023 
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La mise en îuvre des Plans dôAction qui ®maneront du Cadre de Politique de R®installation des 

populations affect®es sera financ®e par le Projet/Gouvernement du Burkina et la Banque mondiale 

(IDA). 

 ̧La BM (IDA) va financer les activit®s suivantes : 

× Elaboration des PAR; 

× Assistance ¨ la r®installation (Appui-conseils, etc.) ; 

× Acquisition de terres pour les champs de brousse/champs de culture pluviale et appui ¨ la 

mise en valeur des terres am®nag®es (riziculture et polyculture) re­ues en compensation ; 

× Recrutement de consultants (PFS, ®tudes, ®valuation des pertes) ; 

× Communication, Sensibilisation, Renforcement des capacit®s ; 

× Suivi permanent (PFS, Commission ad hoc communal), et ; 

× Evaluation (¨ mi-parcours et finale). 
 

 ̧UGP/Projet ou Etat (¨ travers les ressources de lôEtat), va financer entre autres les activit®s ci-

apr¯s : 

× Am®nagement de zones de r®installation ; 

× Mesures d'accompagnement en termes dôinfrastructures socio-®conomiques de base et 

paiement des indemnisations ; 

× Modes et proc®dures de paiement des compensations. 

Les compensations/indemnisations seront pay®es soit en nature soit en num®raire directement ¨ 

chaque PAP. En raison de l'ins®curit® les paiements ®lectroniques pourront °tre explor®s. Il pourra 

avoir ®galement l'ouverture de comptes bancaires pour les PAP pour y loger leurs compensations. 

Cette derni¯re option en plus de la s®curit® qu'elle conf¯re, favorise l'®pargne et l'acc¯s aux services 

de la Banque. Lôentr®e en possession des compensations/indemnisations dues sôeffectuera sur 

pr®sentation des pi¯ces justificatives que sont une fiche individuelle de notification remise au 

pr®alable par le Comit® de pilotage et la carte nationale dôidentit® burkinab®. Le r®pertoire complet 

pr®cisant les identit®s des personnes de chaque commune sera affich® ¨ la mairie de chaque commune. 

7.11/ Suivi et ®valuation 

7.11.1/ Objectifs g®n®raux 

Le suivi et lô®valuation permettent de disposer dôune base de donn®es qui renseignent sur le 

comportement ou lô®volution dôune activit® ou dôun processus ¨ un moment donn® afin dôapporter 

des corrections si n®cessaires. 

7.11.2/ Suivi 

7.11.2.1/ Objectifs g®n®raux  

Côest lôop®ration qui consiste ¨ collecter r®guli¯rement des donn®es sur lô®tat dôavancement des 

activit®s pr®vues chronologiquement dans le cadre du Plan dôAction de R®installation (PAR). 

Autrement dit, le suivi permettra de montrer si des insuffisances sont constat®es entre les 

recommandations telles que contenues dans le PAR et lôex®cution sur le terrain afin dôactionner tous 

les leviers n®cessaires pour rem®dier ¨ cette situation et permettre au processus dôaller ¨ son terme. 

7.11.2.2/ Objectifs et contenu 

Lôobjectif fondamental du suivi dans le cadre du processus de d®placement et de relogement des 

populations est de savoir si les mesures recommand®es au cours de la phase dô®laboration des 

diff®rents plans sont effectivement mises en application. 

De fa­on sp®cifique, le suivi cherchera ¨ sôassurer entre autres que : 
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 ̧les indemnisations/compensations ont ®t® effectu®s ;  

 ̧les autres mesures dôaccompagnement sont mises en îuvre ; 

 ̧les d®m®nagements se d®roulent normalement ; 

 ̧les groupes vuln®rables b®n®ficient dôune assistance ad®quate ; 

 ̧toutes plaintes ont ®t® examin®es et statu®es ; 

 ̧le calendrier arr°t® pour le processus est respect® ; 

 ̧et la r®installation nôengendre pas des impacts n®gatifs ou que ceux si bien ma´tris®s.  

7.11.2.3/ Indicateurs 

Dans le but de permettre un suivi efficace et efficient du processus, des indicateurs clairs et 

objectivement v®rifiables seront d®finis. Il sôagit par exemple : 

 ̧de lôeffectif r®el des m®nages et des personnes v®ritablement touch®s par les activit®s du projet ; 

 ̧de lôeffectif r®el des m®nages et des personnes ayant v®ritablement fait lôobjet dôun d®placement 

physique du fait du projet ; 

 ̧du nombre exact des personnes vuln®rables concern®es par le d®placement et le relogement ; 

 ̧du r®pertoire des m®nages indemnis®s ou compens®s par le projet ; 

 ̧du nombre de plaintes enregistr®es et trait®es ; 

 ̧du co¾t total des indemnisations /compensations effectu®es. 

La d®termination de ces indicateurs est capitale en ce sens quôils permettent de mesurer les 

performances du Projet en termes de capacit®s dôaccompagnement r®ussi dans, des op®rations de 

d®placement et de r®installation de populations. 

7.11.2.4/ Responsable du suivi  

Dans le cadre du suivi, la charge revient au sp®cialiste en d®veloppement sociale de lôUGP. Le 

sp®cialiste sera charg® dôappuyer la pr®paration et le suivi de la mise en îuvre des PAR. Par ailleurs, 

il assurera que du suivi de proximit® (quotidien) des activit®s de r®installation et sera ®galement 

charg® de lô®tablissement des rapports de suivi adress®s ¨ lôUGP/Projet. 

7.11.3/ Evaluation 

Lô®valuation quant ¨ elle, appara´t comme une halte dans une marche pour appr®cier le chemin 

parcouru. Cette appr®ciation tient compte des moyens humains, mat®riels et financiers mobilis®s ¨ 

cet effet pour d®terminer la performance r®alis®e. En dôautres termes, lô®valuation appr®cie lô®tat 

dôavancement du Projet. Pour cela, elle devra avoir pour supports, le pr®sent Cadre de Politique de 

R®installation (CPR), et les Plans dôAction de R®installation (PAR) et les diff®rents r®pertoires 

d®coulant des inventaires r®alis®s dans le cadre du Projet. 

7.11.3.1/ Objectifs de lô®valuation 

Les objectifs assign®s ¨ lô®valuation des impacts sociaux, consistent ¨ : 

 ̧sôassurer que la mise en îuvre des mesures sociales est conforme aux contenus du CPR, des 

PAR et de la NES nÁ5 de la Banque mondiale ; 

 ̧appr®cier la pertinence des proc®dures dôindemnisation/compensation, de d®placement et de 

relogement ; 

 ̧sôassurer que les indemnisations compensent les dommages subis ; 

 ̧®valuer lôimpact des mesures de r®installation offertes concernant les sources de revenus, les 

niveaux et les conditions de vie pour voir si elles satisfont les exigences du Bailleurs de Fonds 

notamment la politique NES nÁ5 en la mati¯re ; 
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 ̧se prononcer sur les amendements apport®s dans le cadre du suivi du processus de r®installation 

dans lôoptique de son am®lioration. 

En somme, lô®valuation doit renseigner lôUGP/Projet sur lôex®cution des Plans dôAction de 

R®installation. Par ailleurs, elle doit permettre de corriger ¨ temps les insuffisances not®es concernant 

le d®placement et la r®installation des populations. 

7.11.3.2/ Processus dô®valuation 

Lô®valuation des Plans dôAction de r®installation des populations va se d®rouler en trois grandes 

®tapes ci-apr¯s : 

 ̧Premi¯rement, il sôagit de lô®valuation formative qui consiste en lôam®lioration de la mise en 

îuvre des plans. Elle sera r®alis®e ¨ toutes les ®tapes dô®laboration et dôex®cution de ces 

instruments de r®installation des populations. Cette proc®dure vise ¨ prendre en compte aussi 

bien les dispositions l®gales nationales que les normes de la Banque mondiale. 

 ̧Deuxi¯mement, il y a lô®valuation ¨ mi-parcours qui interviendra au cours de la mise en îuvre 

des plans. Cette ®valuation a lôavantage de sôassurer que les plans ont ®t® bien ®labor®s et 

sôex®cutent conform®ment aux objectifs de d®part.  

 ̧En troisi¯me et derni¯re position, se trouve lô®valuation ex-post qui g®n®ralement a lieu apr¯s la 

mise en îuvre effective des Plans dôActions de r®installation. Toutefois, celle-ci peut ¨ son tour 

peut se d®composer en deux phases : ̈ savoir ¨ la fin de la mise en îuvre desdits plans et ¨ la 

fin du Projet de S®curit® en Eau (PSE-BF). Lôobjectif poursuivi ¨ travers cette d®composition 

est de tirer suffisamment dôenseignements aussi bien en termes de succ¯s que dô®checs pour 

am®liorer lôex®cution dôactivit®s futures. 

Comme on peut le constater, les ®valuations ¨ mi-parcours et ex-post permettront dôappr®cier 

v®ritablement un certain nombre de param¯tres qui sont entre autres lôapproche dôintervention, les 

options techniques, les m®canismes de financement, les ressources engag®es et les niveaux 

dôimplication des acteurs ¨ la base. Dans cette optique, deux types dôacteurs interviendront dans cette 

®valuation. Dôune part, il yôa les missions de supervision de la Banque mondiale. Dôautre part, les 

®valuations ¨ mi-parcours et finale seront r®alis®es par des Consultants que le Projet recrutera.  
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VIII/ CONCLUSION 

La mise en îuvre du Projet de S®curisation de lôEau permettra dôam®liorer la productivit®, la 

commercialisation et la r®silience des principaux syst¯mes de production agricole pour les 

producteurs f®minins et masculins cibl®s dans ses zones dôintervention. 

Les investissements qui seront r®alis®s dans le cadre du projet sont susceptibles de requ®rir des 

acquisitions de terres et dôentrainer des d®placements physiques et/ou ®conomiques de populations, 

engendrant des effets n®gatifs en termes de pr®carit® et de baisse de niveau de vie. Lôatt®nuation des 

impacts sociaux et ®conomiques n®gatifs qui r®sulteraient dôune r®installation involontaire est une 

condition indispensable dôun d®veloppement harmonieux et dôune prosp®rit® mieux partag®e. 

Le pr®sent CPR est un instrument de sauvegarde que se donnerait le Gouvernement du Burkina Faso 

en vue de faire de la r®installation une opportunit® de d®veloppement pour les personnes affect®es en 

g®n®ral et les groupes vuln®rables en particulier. 

Un des principes cl®s de la Norme Environnementale et Sociale nÁ5 (NES nÁ5) ç Acquisition de terres, 

restriction dôacc¯s ¨ lôutilisation de terres et r®installation è de la Banque Mondiale è est que les 

promoteurs dôun programme de r®installation sont tenus de veiller ¨ ce que les personnes affect®es 

par la perte de terres, apr¯s leur d®placement, se retrouvent ®conomiquement mieux quôavant le 

d®placement, sinon pr®server au moins leur niveau de vie ant®rieur. 

Dans le souci de garantir une bonne ex®cution du CPR, le Gouvernement veillera ¨ ce que la structure 

dôEx®cution du programme (UGP/BF de la DGIH) dispose des ressources n®cessaires, au moment 

opportun, pour sôacquitter des exigences financi¯res li®es ̈  la r®installation (acquisition ®ventuelle de 

terres, paiements des indemnisations et compensations dues aux personnes d®plac®es) et quant ¨ la 

Banque mondiale, elle appuiera le Burkina Faso avec les ressources allou®es au programme, pour le 

renforcement des capacit®s des acteurs de la r®installation, la mise en îuvre des mesures de 

viabilisation sociale et environnementale dô®ventuels sites de recasement, le suivi/®valuation ainsi que 

lôassistance aux groupes vuln®rables. 

Le budget indicatif du CPR est 3 542 000 000 F CFA soit US$ 5 694 534 r®partis comme suit : 

¶ contribution de lôEtat Burkinab¯ : 2 420 000 000 soit 68,32% du budget estimatif global du 
CPR ; 

¶ contribution de lôIDA : 1 122 000 000 F CFA soit 31,68% du budget estimatif du CPR.  

Pour une meilleure gestion des plaintes ®ventuelles, le PSE BF devra ®laborer un m®canisme de 

gestion des plaintes et un plan dôaction pour la pr®vention des VBG, EAS, HS, VCE. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Formulaire de s®lection sociale  

Le pr®sent formulaire de s®lection a ®t® con­u pour aider dans la s®lection initiale des activit®s du 

projet. Il contient des informations qui permettront dô®valuer les impacts sociaux potentiels du projet 

sur le milieu. 

Nom du Village/Pr®fecture/Commune o½ lôinfrastructure agricole sera construite   

Nom, titre de la fonction, et d®tails sur la personne charg®e de remplir le pr®sent formulaire.  

PARTIE A : Br¯ve description du sous projet  

¶ type et les dimensions de lôactivit® du projet (superficie, terrain n®cessaire,)  

¶ Construction et fonctionnement (ressources, mat®riaux, personnel, etc.)   

Partie B : Brève description du milieu social et identi fication des impacts 

sociaux 

1. Lôenvironnement naturel   

(a) D®crire la formation du sol, la topographie, la v®g®tation de lôendroit/adjacents ¨ la zone de 

lôinstallation et/ou lô®quipement communautaire. _________________________________ 

(b) Faire une estimation et indiquer la v®g®tation qui pourrait °tre d®gag®e    ____________ 

2. Compensation et/ou acquisition des terres   

Lôacquisition de terres ou la perte, le d®ni ou la restriction dôacc¯s au terrain ou aux autres ressources 

®conomiques seront-ils le fait de la construction ou r®habilitation de lôinstallation et/ou lô®quipement 

propos® ?   Oui______ Non______ 

3. Perte de terre : La construction ou la r®habilitation dôinfrastructures propos®e provoquera ït-elle 

la perte permanente ou temporaire de terre ?  Oui___ Non_____ 

4. Perte de b©timent : La construction ou la r®habilitation dôinfrastructures provoquera ït-elle la 

perte permanente ou temporaire de b©timent ?  Oui___ Non_____ 

5. Pertes dôinfrastructures domestiques : La construction ou la r®habilitation dôinfrastructures 

provoquera ït-elle la perte permanente ou temporaire dôinfrastructures domestiques ?  Oui___ 

Non_____ 

6. Perte de revenus : La construction ou la r®habilitation dôinfrastructures provoquera ït-elle la perte 

permanente ou temporaire de revenus    ?  Oui___ Non_____ 

7. Perte de r®coltes ou dôarbres fruitiers : La construction ou la r®habilitation dôinfrastructures 

provoquera ït-elle la perte permanente ou temporaire de r®coltes ou dôarbres fruitiers   ?  Oui___ 

Non_____ 

Partie C : travail environnemental n®cessaire 

o Pas de travail social ¨ faire   

o PSR 

o PAR   
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Annexe 2 : Plan-type dôun PAR 

1.   Description du Sous-Projet et de ses impacts ®ventuels sur les terres 

1.1  Description g®n®rale du Projet et identification de la zone d'intervention 

1.2  Impacts.   Identification de : 

1.2.1 Identification de la composante ou les actions du projet qui vont occasionner le d®placement 

1.2.2 La zone d'impact de ces composantes ou actions alternatives envisag®es pour ®viter ou 

minimiser le d®placement 

1.2.3 Les m®canismes mis en place au cours de la mise en îuvre pour minimiser dans la mesure du 

possible le d®placement 

2.   Objectifs.    

Principaux objectifs du programme de r®installation 

3. Etudes socio-®conomiques et recensement des personnes, des biens et des moyens d'existence 

affect®s.    

Les conclusions des ®tudes et du recensement doivent comprendre les points suivants : 

3.1 R®sultats d'un recensement couvrant les occupants actuels de la zone affect®e, pour ®tablir la base 

de la conception du programme de r®installation et pour exclure les personnes qui arriveraient apr¯s 

le recensement de l'®ligibilit® aux b®n®fices du programme de r®installation. 

3.2 Caract®ristiques des m®nages d®plac®s : description des syst¯mes de production, de l'organisation 

des m®nages, comprenant les niveaux de production et de revenues issus des activit®s formelles et 

informelles, et les niveaux de vie (notamment sur le plan de la sant®) de la population d®plac®e  

3.3 Ampleur des pertes - totales ou partielles - de biens, et ampleur du d®placement physique et 

®conomique. 

3.4 Information sur les groupes ou personnes vuln®rables pour lesquels des dispositions sp®cifiques 

doivent °tre prises.    

3.5 Dispositions relatives ¨ l'actualisation de l'information sur les personnes d®plac®es, notamment 

leurs moyens d'existence et leur niveau de vie, de sorte ¨ ce que des informations actuelles soient 

disponibles lors du d®placement  

3.6 Autres ®tudes d®crivant les points suivants : 

3.6.1 Syst¯me foncier et transactions fonci¯res, comprenant notamment l'inventaire des ressources 

naturelles communautaires utilis®es par les personnes affect®es, les droits d'usage ne faisant pas l'objet 

de titres ®crits et gouvern®s par des syst¯mes traditionnels, et toute autre question relative au syst¯me 

foncier dans la zone ; 

3.6.2 Interaction sociale dans les communaut®s affect®es, comprenant les r®seaux sociaux et de 

solidarit®, et comment ils seront affect®s par le d®placement ; 

3.6.3 Infrastructures et services publics susceptibles d'°tre affect®s ; 

3.6.4 Caract®ristiques sociales et culturelles des communaut®s d®plac®es, dont la description des 

institutions formelles et informelles (organisations communautaires, groupes religieux, ONG), qui 

peuvent °tre associ®s ¨ la strat®gie de consultation et de participation ¨ la conception des actions de 

r®installation ; 

4. Cadre juridique et institutionnel 
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4.1 R®sum® des informations du pr®sent Cadre de Politique de R®installation 

4.2 Particularit®s locales ®ventuelles 

4.3 Sp®cificit®s locales en mati¯re institutionnelle et organisationnelle 

4.3.1 Identification des organismes responsables de la r®installation, et des ONG qui pourraient avoir 

un r¹le dans la mise en îuvre 

4.3.2 Evaluation de la capacit® institutionnelle de ces organismes et ONG 

5. Eligibilit® et droits ¨ indemnisation / r®installation. Sur la base des d®finitions et des cat®gories 

pr®sent®es dans ce Cadre de Politique de R®installation, d®finition des personnes d®plac®es ®ligibles, 

r¯gles de d®termination de l'®ligibilit® ¨ l'indemnisation ou autre assistance ¨ la r®installation, dont 

notamment la r¯gle de fixation de la date limite 

6. Evaluation et compensation des pertes.   M®thodologies d'®valuation destin®es ¨ d®terminer le co¾t 

int®gral de remplacement, description des m®thodes et niveaux de compensation pr®vus par la 

l®gislation locale, et mesures n®cessaires pour parvenir ¨ l'indemnisation au co¾t int®gral de 

remplacement 

7. Mesures de r®installation : 

7.1 Description des mesures pr®vues (indemnisation et/ou r®installation) pour assister chacune des 

cat®gories de personnes affect®es ; 

7.2 S®lection des sites de r®installation, pr®paration des sites, et r®installation, en incluant la 

description des alternatives ; 

7.3 M®canismes l®gaux d'attribution et de r®gularisation fonci¯re pour les r®install®s 

7.4 Habitat, infrastructure, et services sociaux ; 

7.5 Protection et gestion de l'environnement ; 

7.6 Participation communautaire, participation des d®plac®s, participation des communaut®s h¹tes ; 

7.7 Int®gration des r®install®s avec les populations h¹tes. Mesures destin®es ¨ all®ger l'impact de la 

r®installation sur les communaut®s h¹tes ; 

7.8 Mesures sp®cifiques d'assistance destin®es aux personnes et groupes vuln®rables 

8. Proc®dures de gestion des plaintes et conflits. Sur la base des principes pr®sent®s dans le pr®sent 

Cadre de Politique de R®installation, description de m®canismes simples et abordables pour 

l'arbitrage et le r¯glement par des tierces parties des litiges et conflits relatifs ¨ la r®installation. Ces 

m®canismes doivent prendre en compte les recours judiciaires effectivement possibles et les 

m®canismes traditionnels de r¯glement des conflits. 

9. Responsabilit®s organisationnelles.   Le cadre organisationnel pour la mise en îuvre de la 

r®installation, notamment l'identification des organismes responsables des mesures de r®installation, 

les m®canismes de coordination des actions, et les mesures de renforcement de capacit®s, ainsi que 

les dispositions relatives au transfert aux autorit®s locales ou aux r®install®s eux-m°mes de la 

responsabilit® des ®quipements ou services cr®®s par le Projet, etc. 

10. Calendrier de mise en îuvre, couvrant toutes les actions depuis la pr®paration jusqu'¨ la fin de la 

mise en îuvre, y compris les dates pour la d®livrance aux r®install®s des actions du projet et des 

diverses formes d'assistance pr®vues. Le calendrier doit indiquer comment les actions de r®installation 

sont li®es au calendrier d'ex®cution de l'ensemble du projet 

11. Co¾t et budget. 



Rapport provisoire du cadre de gestion environnementale et sociale du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-

BF)  

Page 124 sur 187 

Tableaux des co¾ts par action pour toutes les activit®s pr®vues pour la r®installation, y compris les 

provisions pour inflation, croissance de la population, et autres impr®vus.   Pr®visions de d®pense, 

source de financement et m®canismes de mise ¨ disposition des fonds. 

12. Suivi et ®valuation. 

Organisation du suivi des actions de r®installation par l'organisme charg® de la mise en îuvre, 

intervention d'agences externes pour le suivi, informations collect®es, notamment indicateurs de 

performance et mesure des r®sultats, ainsi que de la participation des personnes d®plac®es au 

processus de r®installation. 

 

. 
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Annexe 3 : Fiche de recensement 

1- ENQUąTE M£NAGE 

DATE éééééééééééééééééééé 

NÁ DE RECENSEMENT éééééééééééééééééééé 

Commune éééééééééééééééééééé 

Villageéééééééééééééééééééééééééé 

Quartieréééééééééééééééééééééééééééééé.. 

NOM DU CHEF DE M£NAGEéééééééééééééééééééé 

SECTION 0 -COMPOSITION DU M£NAGE 

Tableau ¨ remplir en fonction des indications du chef de m®nage. 

#  Relation 

au Chef de 

M®nage 

Nom (selon 

orthographe 

Pi¯ce 

dôidentit®) 

Pr®nom Sexe Age NÁ Pi¯ce 

dôidentit® 

R®side 

sur place 

Vu sur 

place 

1         

2         

Etc.         

SECTION 1 ïCHEF DE M£NAGE 

Nom du chef de m®nage :éééééééé.ééééééééééééééééééé 

(Nom, pr®nom, selon pi¯ce dôidentit®) 

Date de naissance : ééééééééé Sexe : M / Féééééé 

Pi¯ce d'identit® : ééééééééé 

Situation matrimoniale : (entourer bonne r®ponse) mari® (nombre d'®pouses) c®libataire divorc® veuf 

Pays de naissance : ééééééééé 

Ann®e d'arriv®e : ééééééééé 

Ville ou village de naissance : ééééééééé 

Niveau d'alphab®tisation : (entourer bonne r®ponse) 

Sait lire et ®crire                     sait lire et ®crire             sait lire et ®crire                       analphab¯te 

Couramment en fran­ais        couramment anglaisééé couramment en autres           

Langues ®trang¯resééééAutre langueéé.. 

Niveau d'®tude : (entourer bonne r®ponse) 

Aucun  Primaire Secondaire Sup®rieur  Non achev®       

SECTION 2 ïACTIVITE ECONOMIQUE DU M£NAGE 

Activit®s Economiques des Membres du M®nage 

(Indiquer dans chaque cas le type d'activit® exerc®e) 

# Relation au Chef de Nom et Pr®nom Activit® 

principale 

Seconde activit® Troisi¯me 

activit® 
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M®nage 

1 Chef     

2      

Etc.      

SECTION 3 ïREVENUS DU MENAGE 

Revenus mon®taires 

R®sumer pour chacun des membres du m®nage les revenus mon®taires g®n®r®s durant l'ann®e 

pr®c®dente, pour l'ensemble de l'ann®e. Indiquer dans chaque case les revenus mon®taires g®n®r®s 

par an pour chacune des activit®s de chacun des membres du m®nage. Fournir les calculs annexes 

sur un feuillet s®par® ¨ agrafer au questionnaire, si n®cessaire.  

# Relation au Chef 

de m®nage 

Nom et 

Pr®nom 

Activit® 

principale 

Seconde activit® Troisi¯me 

activit® 

1 Chef     

2      

Etc.      

Qualifier les revenus mon®taires de l'ann®e de r®alisation de lôenqu°te par rapport ¨ une ann®e 

moyenne Meilleurs / moyens / pires (entourer la bonne r®ponse) 

Revenus non mon®taires 

R®sumer pour chacun des membres du m®nage les revenus non mon®taires (produits agricoles 

autoconsomm®s, r®sultat d'®change ou troc, etc...) g®n®r®s durant l'ann®e 2009. Indiquer dans 

chaque case les revenus mon®taires g®n®r®s par an pour chacune des activit®s de chacun des 

membres du m®nage. 

# Relation au Chef 

de m®nage 

Nom et Pr®nom Activit® 

principale 

Seconde activit® Troisi¯me 

activit® 

1 Chef     

2      

3      

4      

5      

6      

Qualifier les revenus non mon®taires de l'ann®e 2009 par rapport ¨ une ann®e moyenne meilleurs / 

moyens / pires (entourer la bonne r®ponse) 

Fournir au verso de la pr®sente page la valorisation mon®taire des revenus non mon®taires, ¨ faire 

avec la personne soumise ¨ enqu°te. 

D®penses du m®nage 

Fournir la liste des principales d®penses du m®nage en 2009, par an, sur la base de la classification 

suivante : 

π Sant® et soins : 

π Logement (r®parations, autres) : 

π Scolarit® des enfants : 

π Frais de scolarit® 
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π Frais de logement : 

π Fournitures scolaires : 

π Eau potable : 

π Transport : 

π M®dicaments pour les animaux : 

π Autres 

SECTION 4 ïBIENS DU MENAGE 

Terre 

Identifier tous les terrains occup®s et/ou utilis®es par le m®nage avec le chef de m®nage sur la base 

du tableau ci-dessous puis visiter les terrains et remplir une FICHE pour chaque terrain 

potentiellement touch® 

# Localisation Potentiellement 

affect®e (Oui /non) 

Surface 

affect®e en mĮ 

Perte totale ou 

partielle 

Usage (*) R®gime 

dôoccupation (**) 

1 Chef     

2      

Etc.      

          * Usages 

R®gime dôoccupation  

Pr®ciser le nom et pr®nom du propri®taire dans les cas de location ou de m®tayage : 

B©timents 

Identifier tous les b©timents occup®s et ou utilis®s par le m®nage avec le chef de m®nage sur la base 

du tableau ci-dessous, 

Puis visiter les b©timents et remplir une FICHE BATIMENT pour chaque b©timent potentiellement 

affect® 

Liste des b©timents utilis®s et/ou occup®s par le m®nage - inclure les b©timents lou®s ¨ d'autres: 

# Localisation Potentiellement 

affect®e (Oui /non) 

Nature et 

Usage (*) 

Surface en mĮ R®gime 

dôoccupation 

(**) 

 Chef     

      

      

* Usages 

1                          2                              3                                       4                                        5 

Habitation        Annexe                        B©timent                       autres   

 Habitation pour  dôexploitation    pr®ciser             Activit®                agricole ou ®levage 

** r®gime dôoccupation   (¨  entourer)  

Concession ordinaire   Concession perp®tuelle          Certificat dôenregistrement         bail 

emphyt®otique           Bail ordinaire         m®tayage       occupation           autres ¨ pr®ciser                                    

Non titr®e                      (paiement loyer)  

                                (Traditionnel)                 en esp¯ces)           loyer en nature)   autorisation 
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Cheptel (en cas de n®cessit®) 

Autres biens du m®nage : 

V®hicules, appareils (T®l®vision ; ordinateur ; radio, r®frig®rateur, etc...), meubles ; autres.  

SECTION 5- SANT£ / VULN£RABILIT£ 

o Personnes handicap®es ou chroniquement malades dans le m®nage et informations sur la 
nature de leur handicap/maladie: 

o Tr¯s jeunes enfants (moins de 2 ans) dans le m®nage et informations sur leur sant®: 

o Personnes de plus de 65 ans dans le m®nage et informations sur leur ®tat physique: 

o D®c¯s dans le m®nage dans la derni¯re ann®e et cause: 

 

SECTION 6- DIVERS 

¶ Avez-vous un compte bancaire: Oui / Non 

¶ Si Oui, o½: 

¶ Participez-vous ̈ des activit®s communautaires telles que caisse villageoise, coop®rative, 

association de jeunes ou de femmes,  

SECTION 7- PROJETS DANS LA PERSPECTIVE DE LA R£INSTALLATION  

Dans l'hypoth¯se o½ le Projet n®cessiterait votre d®placement et votre r®installation, quels sont vos 

souhaits sur les points suivants (poser les questions sous forme ouverte, ne sugg®rer les r®ponses que 

si la personne demeure sans r®ponse): 

- Lieu d'installation: ¨ éééé (lieu actuel d'habitation) Ailleurséééé 

- Si ailleurs, o½:ééééééé 

- Activit® apr¯s r®installation: 

- Conditions de r®installation: 

 ̧Maison d'habitation: pr®f®rez-vous reconstruire votre maison d'habitation par vous-m°me ou la 

reconstruction par le projet ;   

 ̧Terrains: Conditions prioritaires que doivent remplir les terrains de r®installation ;  

 ̧Assistance compl®mentaire (formation, assistance en nature, autre) ;  
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Annexe 4 : Fiche de plainte 

Date : ____________ 

Communaut® Rurale de éééééééVillage deéé..  R®gion  de ééééé 

Dossier NÁéééé.. 

PLAINTE 

Nom du plaignant : ________________________________ 

Adresse : ___________________________________ 

Village: ___________________________________ 

Nature du bien affect®e : ________________________________ 

DESCRIPTION DE LA PLAINTE : 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

A ééééééééé, leéééééé.. 

________________________________ 

Signature du plaignant 

OBSERVATIONS DE LA CHEFFERIE : 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

A ééééééééé, leéééééé.. 

________________________________ 

(Signature du Chef de Village) 

 

R£PONSE DU PLAIGNANT: 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

A ééééééééé, leéééééé.. 

________________________________ 

Signature du plaignant 

 

RESOLUTION 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

A ééééééééé, leéééééé.. 

________________________________ ____________________________________________ 

(Signature du Chef de Village ou son repr®sentant)   (Signature du plaignant) 
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Annexe 5 : Proc¯s-verbaux des consultations publiques, listes de pr®sence et photos sur les 

sites de Po®dogo, Namb®guian et ¨ la consultation publique des parties prenantes de 

Ouaga 

 

 

Proc¯s-verbal du focus group des jeunes au chef-lieu de la commune de Zitenga le  22/09/2023
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Proc¯s-verbal du focus group des femmes au chef-lieu de la commune de Zitenga le  

22/09/2023 
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Proc¯s-verbal de la rencontre avec les notabilit®s de Po®dogo le 23/09/2023 
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Proc¯s-verbal de la rencontre avec les jeunes de Po®dogo le 23/09/2023 

 



Rapport provisoire du cadre de gestion environnementale et sociale du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-

BF)  

Page 135 sur 187 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport provisoire du cadre de gestion environnementale et sociale du Projet de S®curit® de lôEau au Burkina Faso (PSE-

BF)  

Page 136 sur 187 

 

Proc¯s-verbal de la rencontre avec les femmes de Po®dogo le 23/09/2023 
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Proc¯s-verbal de la rencontre avec les femmes de Namb®guian le 23/09/2023 
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Proc¯s-verbal de la rencontre avec les hommes de Namb®guian le 23/09/2023 
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Proc¯s-verbaux de la consultation publique du 27/09/2023 
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